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Le mot  
de la présidente
Me HÉLÈNE POTVIN
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ne justice pour tous : un objectif que  
la Chambre poursuit depuis plusieurs 
années. Assurer un meilleur accès au 
droit et à la justice pour toute la 
population québécoise, la Chambre  

y croit ! C’est pour cette raison qu’elle intervient 
régulièrement auprès des autorités gouvernementales 
et qu’elle finance plusieurs organismes voués à  
cette fin grâce au Fonds d’études notariales. 

Nous avons vu nos interventions porter fruit  
ces dernières semaines avec l’adoption de 
modifications législatives, particulièrement  
en matière d’accès à la justice.

Ainsi, la justice se transforme pour concrétiser  
cette volonté d’en faire une institution plus 
accessible. C’est très motivant d’assister à une  
telle mobilisation des acteurs du milieu,  
qui s’unissent pour appeler un changement en 
symbiose avec les besoins de la société. 

C’est aussi tout un honneur de voir le notariat  
aux premières loges d’une telle transformation  
et de constater la confiance qu’on nous accorde.  
À ce propos, le projet de Loi visant à améliorer 
l’efficacité et l’accessibilité de la justice, notamment en 
favorisant la médiation et l’arbitrage et en simplifiant 
la procédure civile à la Cour du Québec vient 
reconnaître la vision et l’approche unique  
du notariat en favorisant les modes amiables  
de règlement des di!érends comme mode  
prioritaire de règlement des conflits, en amont  
du recours aux tribunaux. Cette vision et cette 
approche non conflictuelle se perçoivent  
aussi dans l’administration de la justice,  
entre autres par la composition des comités  
de sélection des juges et, bien entendu, l’accès  
à la magistrature pour la profession (lire l’article  
de Me Lambert en page 8). Je suis très fière  
que l’on mette ainsi à profit l’expertise des notaires.

Parlant de la vision et de l’approche unique au  
notariat, je vous invite à découvrir en page 32  
le tout nouveau référentiel de compétences des notaires. 
Celui-ci redéfinit les aptitudes et les connaissances  
à détenir pour exercer le notariat d’aujourd’hui.  
En plus d’orienter le notaire dans son positionnement 
professionnel, il aiguillera l’Ordre dans les di!érents 
volets d’accompagnement de la profession.

Finalement, je porte à votre attention une nouveauté  
du magazine. Il s’agit d’une fenêtre vers les plus récentes 
formations o!ertes (voir en page 10) et vers le dernier 
numéro de la Revue du notariat (page 16). Ces séries vous 
seront présentées parfois sous forme de sommaire, 
parfois sous forme de version abrégée d’articles.  
Très pratique pour vous garder à l’a!ût du droit quand  
le temps vous manque et, pourquoi pas, vous inviter  
à perfectionner votre art juridique."

En vous souhaitant un printemps tout aussi 
dynamique. Bonne lecture à tous!!

Une justice pour tous



Accessibilité aux dossiers à 

tout moment et de n'importe où

Service infonuagique

Copie de sécurité quotidienne   

Accompagnement ƴable 

et professionnel 

Soutien technique illimité

Service de formations

Multiples services et produits 

complémentaires 

Impression de chèques et de reçus

Formulaires et modèles corporatifs

Et encore plus!

Logiciel de gestion d’étude 
conçu pour les notaires

Conforme aux exigences 
de la Chambre des 
notaires du Québec

procardex.com 1 800 862-5922 

http://procardex.com


Découvrez comment  
nous pouvons vous aider au  

cnq.org/cen

Le Centre d’expertise notariale (CEN) est là pour vous ! 
Des confrères et consœurs expérimentés  
qui vous aident à y voir plus clair. 

Avoir des questions,  
c’est normal. 
Chercher des réponses,  
encore plus ! 

http://cnq.org/cen
https://www.cnq.org/
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Ce transfert de services vers  
le CAIJ permettra la consultation  
de documents d’intérêt pour  
la profession, en plus de simpli!er 
l’expérience de recherche grâce  
à une plateforme conviviale.

À partir du 31 mars 2023, le CAIJ 
deviendra votre point de contact ;  
il ne sera plus possible de faire  
des demandes de recherche ou 
d’accéder à la banque de la 
Bibliothèque notariale.

D’ici là, plusieurs ressources  
informationnelles seront accessibles 
sur le site de la Bibliothèque notariale 
et au CAIJ simultanément. Par la 
suite, certaines collections seront 
diffusées de façon graduelle au CAIJ. 
L’information relative à l’encadrement 
de la profession demeurera 
accessible sur l’Espace notaire.

Pour plus d’information  
et voir le calendrier, consultez  
l’Espace notaire/outils.
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Les services  
de la Bibliothèque 
notariale accessibles 
via le CAIJ à partir  
du 31 mars 2023

ACCÈS 
À LA JUSTICE

 
Le 16 février dernier, la Chambre des notaires a participé aux consul-
tations sur le projet de loi n° 8, Loi visant à améliorer l’efficacité et 
l’accessibilité de la justice, notamment en favorisant la médiation et 
l’arbitrage et en simplifiant la procédure civile à la Cour du Québec.
« La Chambre des notaires a accueilli très favorablement ce projet de loi. 
Grâce à l’adoption de mesures innovantes et plus e"cientes, le gouver-
nement renforce sa volonté de rendre la justice plus accessible pour tous », 
s’est réjouie Me Hélène Potvin, présidente de la Chambre des notaires.

LA MÉDIATION À L'AVANT-SCÈNE
Avec ce projet de loi, le législateur reconnaît l'importance de la médiation 
au sein de l'appareil judiciaire. Dorénavant, la médiation sera obligatoire 
pour la grande majorité des dossiers ouverts à la Division des petites créances. 

ACCÈS À LA MAGISTRATURE  
POUR LES NOTAIRES
L’une des mesures phares de ce projet de loi confère l’accès à la magistrature 
pour les notaires, pourvu qu’ils aient exercé leur profession pendant au 
moins dix ans. « Le législateur vient ainsi reconnaître l’expertise des notaires 
dans un rôle élargi au sein du système judiciaire », a"rme Me Potvin.

Le mémoire de la Chambre est disponible sur cnq.org,  
sous l’onglet La Chambre et votre protection,  
section Publications, sous la tuile Mémoires. 

LA 5E ÉDITION  
DU VOLUME 
 « EXAMEN  
DES TITRES 
IMMOBILIERS » 
par Me Pierre 
Duchaine et  
Me Marie Galarneau 
est maintenant 
disponible !

https://www.cnq.org/wp-content/uploads/2023/02/240014-2023_02_15_memoire_CNQ_PL8_v2.pdf
https://www.cnq.org/wp-content/uploads/2023/02/240014-2023_02_15_memoire_CNQ_PL8_v2.pdf
https://www.cnq.org/wp-content/uploads/2023/02/240014-2023_02_15_memoire_CNQ_PL8_v2.pdf


Un peu d’histoire
Suite à la conquête de la Nouvelle-
France, les Britanniques, devant le 
grand nombre de colons francophones, 
ont rapidement compris que pour 
assurer la paix dans leur nouvelle 
colonie, il fallait maintenir un cadre 
social auquel la population était 
habituée. Ils n’ont pas banni la langue 
française, ils ont permis à l’Église 
catholique romaine de continuer son 
ministère et ils ont conservé le droit 
civil d’origine française. 

Les Anglais avaient toutefois  
le système de tribunaux français en 
aversion et ils ont rapidement imposé 
leur droit judiciaire, la common  
law et une organisation judiciaire 
typiquement anglo-saxonne. Comme 
ce droit ignore l’institution notariale, 
dans la Constitution canadienne, 
l’accès à la magistrature fut réservé  
aux « members of the Bar » (membres 
du Barreau). C’est ainsi qu’une 

profonde injustice a perduré jusqu’à  
ce jour, privant les justiciables  
de l’apport original et compétent de la 
profession notariale à l’administration 
de la justice des tribunaux.

Les notaires,  
des juristes  
à part entière
Les notaires ne sont pas les  
sacristains du droit. Leur formation 
professionnelle et universitaire en 
droit, de niveau maîtrise, les rend  
tout aussi aptes à apprécier et à cerner 
l’enjeu juridique d’un litige et d’y 
appliquer les principes du droit 
pertinents à sa solution. Pourquoi  
alors priver la Justice de cette richesse 
que procure leur expérience dans  
leurs champs d’expertise"? D’ailleurs,  
les jugements rendus par nos 
tribunaux, y compris la Cour suprême, 
s'appuient régulièrement sur des écrits 
doctrinaux signés par des notaires. 

LE MINISTRE DE LA JUSTICE, SIMON JOLIN-BARRETTE, A DÉPOSÉ EN FÉVRIER DERNIER  
LE PROJET DE LOI NO 8 QUI VISE À FACILITER L’ACCÈS AU SYSTÈME JUDICIAIRE  
ET À EN SIMPLIFIER LA PROCÉDURE POUR LA COUR DU QUÉBEC. L’ÉLÉMENT LE PLUS 
ÉTONNANT DE CE PROJET DE LOI : L’ARRIVÉE DES NOTAIRES À LA MAGISTRATURE.  

 Me JEAN LAMBERT, notaire 

Des notaires  
seront nommés 
juges. Enfin !

Le passé récent, 
garant de qualité
De tout temps, les notaires ont agi  
avec professionnalisme devant  
les tribunaux dans des a#aires non 
contentieuses. Depuis vingt ans,  
le législateur leur confie la procédure 
déjudiciarisée d’ouverture des régimes 
de tutelles, d’homologation des 
mandats de protection et de 
vérification des testaments non 
notariés, dispensant ainsi les familles 
de se présenter devant le tribunal.  
Et contrairement aux appréhensions 
du Barreau du Québec, le ciel ne  
nous est pas tombé sur la tête. 

Puis, avec l’entrée en vigueur du 
nouveau Code de procédure civile,  
les notaires se sont également  
vus autorisés, il y a quatre ans,  
à présenter au tribunal les demandes 
en divorce sur projet d’accord,  
et nous sommes toujours en attente 
de la catastrophe annoncée.

8 I entracte I PRINTEMPS 2023
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Enfin, depuis des années,  
de nombreux notaires agissant  
en arbitrage, en médiation civile  
et familiale et aux petites créances, 
comme juges au Tribunal 
administratif du Québec, ont fait  
la preuve de leur compétence pour 
entendre les justiciables exposer leurs 
prétentions et disposer de l’a#aire 
dans le respect des principes du droit. 
 

Ailleurs  
au Canada
Dans les autres provinces 
canadiennes, tous les juristes peuvent 
être nommés juges et plusieurs ayant 
agi comme solicitors, avec un exercice 
professionnel non litigieux tout à fait 
semblable à celui des notaires du 

Québec, ont accédé à la magistrature. 
Notons également que plusieurs 
professeurs de droit n’ayant jamais 
mis le pied professionnel au prétoire 
ont été nommés juges jusqu’au plus 
haut tribunal du pays.

Le notaire, l’acteur 
du système de 
justice le plus 
digne de confiance
En mai 2019, la firme CEFRIO  
a été mandatée par le ministère  
de la Justice du Québec pour 
e#ectuer auprès de la population 
(1 500 personnes) l’Enquête sur 
l’accessibilité et la confiance envers  
le système de justice québécois.  

Son rapport confirme ce dont  
tous les sondages semblables des  
40 dernières années ont témoigné, 
soit que les notaires bénéficient,  
à 84 %*, du plus haut taux de confiance 
du public. Suivent les policiers à 77 % 
et les juges à 72 %. Avec égards, je 
crois que l’arrivée des notaires à la 
magistrature ne fera qu’augmenter le 
degré de confiance des citoyens 
envers le système judiciaire.

Saluons l’initiative du ministre 
Jolin-Barrette qui vient mettre fin, en 
partie, à une injustice datant de 1867. 
En espérant que le ministre fédéral  
de la Justice saura s’en inspirer. 

* En janvier 2022, la confiance envers la profession 
était de 87 %, selon le Baromètre des professions 
réalisé par Léger auprès d’un millier de Québécois.
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LA FORTE MAJORITÉ DE LA COMMUNAUTÉ JURIDIQUE D’AFFAIRES EST AU COURANT DE L’EXISTENCE  
DE LA DÉDUCTION POUR GAINS EN CAPITAL QUI DÉCOULE DE L’EXONÉRATION CUMULATIVE DU GAIN  
EN CAPITAL LORS DE LA VENTE D’ACTIONS ADMISSIBLES DE PETITES ENTREPRISES. IL EST MÊME 
PROBABLE QUE L’ENSEMBLE DE LA COMMUNAUTÉ NOTARIALE SOIT AU FAIT DE CES CONCEPTS. MAIS 
ENTRE LA CONNAISSANCE DES CONCEPTS ET LES CONDITIONS D’APPLICATION DE CEUX-CI, IL SEMBLE  
Y AVOIR UN FOSSÉ QUI S’EST CREUSÉ, AVEC DES ENTREPRENEURS PRIS AU FOND MALGRÉ EUX. 

 Me JASMIN NICOL, notaire 

Cadeau 
d’impôt ?
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P 
our ceux et celles qui 
seraient moins familiers 
avec les concepts en jeu, 
l’exonération cumulative  
du gain en capital (ECGC) 

est l’équivalent, pour l’entrepreneur,  
de l’exonération pour la vente  
d’une résidence principale pour un 
individu!: un cadeau d’impôt!! L’ECGC 
pour 2023 – le montant est indexé 
annuellement selon l’indice des prix  
à la consommation (IPC) –, passerait à 
971!190!$, et la déduction pour gains en 
capital (DGC) est la moitié de ce montant, 
soit 485!595!$. Passer à côté de cette 
déduction serait, bien entendu, un 
rendez-vous manqué avec un cadeau 
o"ert aux entrepreneurs qui se chi"re, 
dans bien des cas, à plus ou moins 
250!000!$ par « personne admissible ». 
Généralement, la personne admissible  
est une personne physique détentrice  
des actions vendues, donc, très souvent, 
l’entrepreneur lui-même.

Là où le fossé se creuse, c’est dans  
la compréhension que dans une 
structure d’entreprise bien établie,  
la personne admissible peut être 
plusieurs personnes, notamment par 
l’entremise d’une détention des actions 
admissibles de petites entreprises 
(AAPE) par une fiducie familiale. C’est 
ainsi que la vente d’AAPE pour une 
somme de 3!000!000!$ pourrait avoir 
comme impact de déclencher un gain 
en capital imposable pour une famille 
de quatre personnes de… 0!$1. Trop 
beau pour être vrai!? Explorons un cas 
concret, quoiqu’un peu romancé, 
permettant d’illustrer le tout.

Profil de l’entrepreneur
Un client, appelons-le Mario, 37 ans, en union de fait depuis cinq ans,  
nous contacte ayant en tête de vendre l’entreprise de services 
professionnels qu’il a établie en 2012 en sortant de l’université, laquelle est 
en forte croissance, afin de fonder une famille et de partir vivre à Bali dans 
la prochaine année. Il aurait même trouvé un acheteur pour ses actions. 
Après avoir fait des recherches sur Internet, il est convaincu  
qu’il pourra vendre ses actions, exonérer tout son gain en capital  
et partir avec l’argent pour Bali vivre sa nouvelle vie.
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Scénario 1 
(CAS RÉEL)

Scénario 2 
(OPTIMISÉ)

ACTIONS  
DÉTENUES  
PAR MARIO

•  100 actions de catégorie « A » de type  
ordinaires ayant un capital versé (CV)  
et un prix de base rajusté (PBR) de 100 $

•  900 000 actions de catégorie « E » de type gel (ayant un CV  
et un PBR de 100 $ et une valeur de rachat de 900 000 $)

•  100 actions de catégorie « C » de type votantes (CV et PBR de 100 $)
•  Ces actions ont été émises en février 2016

FIDUCIE  
FAMILIALE  
DE MARIO

Sans objet  
Aucune !ducie n’a été constituée  
au !l du temps.

•  Détient 100 actions de catégorie « B » de type participatives  
(CV et PBR de 100 $) dans la société active

•  Détient 100 actions de catégorie « B » de type participatives  
(CV et PBR de 100 $) dans la société de gestion (voir ci-après)

•  Ces actions ont été émises en février 2016, suivant la constitution de la !ducie
•  Les béné!ciaires de la !ducie sont Mario, sa conjointe, leurs deux enfants,  

ainsi que la société de gestion (voir ci-après)

SOCIÉTÉ  
DE GESTION

Sans objet 
Aucune société de gestion  
n’a été constituée au !l du temps.

Constituée le 1er février 2016, la société de gestion de Mario est détenue  
par la !ducie familiale de Mario (100 actions de catégorie « B » de type 
participatives [CV et PBR de 100 $]) et est contrôlée par Mario lui-même  
(100 actions de catégorie « C » de type votantes [CV et PBR de 100 $]),  
lesquelles ont été émises lors de la constitution.

ÉVALUATION DE LA 
VALEUR DES ACTIONS 

DE LA SOCIÉTÉ ACTIVE

Valeur de 2 300 000 $  
(1 100 000 $ hors endettement et hors trésorerie  
[debt-free/cash-free basis]) au 1er juin 2022

Valeur de 1 100 000 $  
(1 025 000 $ hors endettement et hors trésorerie  
[debt-free/cash-free basis]) au 1er juin 2022

ACTIFS DE  
LA SOCIÉTÉ ACTIVE

•  1 100 000 $ d’actifs servant à l’exploitation  
de l’entreprise par la société

•  1 200 000 $ dans un placement qui, selon  
Mario, « assure sa retraite » et qui aurait plus  
ou moins la même valeur aujourd’hui que  
lorsqu’il a été placé en 2019 chez le gestionnaire 
(recul des marchés oblige…) 

1 100 000 $ d’actifs servant à l’exploitation  
de l’entreprise par la société,  
dont 75 000 $ de fonds de roulement utilisé  
dans le cadre de l’exploitation de l’entreprise (voir ci-après)

FONDS  
DE ROULEMENT

Une marge de crédit assure la gestion du fonds  
de roulement, dont le solde est à 0 $ pour l’instant.

75 000 $ en liquidités  
dans un compte d’épargne

ACTIFS DE LA 
SOCIÉTÉ DE GESTION

Sans objet 
Aucune société de gestion  
n’a été constituée au !l du temps.

1 125 000 $ dans un placement qui, selon Mario, « assure sa retraite »  
et qui aurait plus ou moins la même valeur aujourd’hui que lorsqu’il a  
été placé en 2019 chez le gestionnaire (maudite pandémie !).

CONSEILS REÇUS  
PAR MARIO

« En 2015, quand on a commencé à faire plus 
d’argent » : l’entourage professionnel de Mario lui  
aurait conseillé de ne pas sortir ces excédents 
annuellement, car il allait se faire imposer  
sur des revenus dont il n’avait pas besoin comme  
il menait (et mène toujours) un train de vie qui est 
couvert par le salaire qu’il se verse à même  
la société active (voir ci-après).

« En 2016, vu les bons résultats de 2015, nous avons mis en place le gel  
de succession » : l’entourage professionnel de Mario lui aurait conseillé  
de s’assurer de toujours verser les sommes excédentaires à son fonds de 
roulement, dès que possible, à sa !ducie, que sa !ducie distribuerait ensuite  
à sa société de gestion (béné!ciaire de la !ducie), mais de ne pas sortir 
d’argent de sa société de gestion, car il allait se faire imposer sur des revenus 
dont il n’avait pas besoin comme il menait (et mène toujours) un train de vie  
qui est couvert par le salaire qu’il se verse à même la société active.

HONORAIRES 
PROFESSIONNELS  

(CPA, notaire, etc.) à payer 
pour la vente (incluant les 

taxes et déboursés)

75 000 $ 75 000 $

SALAIRE VERSÉ À 
MARIO PAR LA 

SOCIÉTÉ ACTIVE
65 000 $ 65 000 $

Analyse  
du scénario 1  
(CAS RÉEL)
Déjà, les lecteurs les plus 
perspicaces auront décelé que  
les espoirs de Mario de déduire 
l’ensemble de son gain en capital 
seront anéantis puisque, tel 
qu’indiqué plus haut, l’exonération 
cumulative du gain en capital 
(ECGC) est de 971!190!$ par 
personne admissible. Mario  
étant le seul détenteur des actions 
de la société active, il pourrait  
au mieux exonérer 971!190!$  
de gain en capital, en supposant  
que ses actions soient des  
actions admissibles de petites 
entreprises (AAPE).

Ce qui pouvait être un bon conseil 
pour Mario en 2015 n’était pas 
nécessairement une recette à suivre 
pour l’ensemble des années 
suivantes. En e"et, pour que les 
actions soient des AAPE, une des 
trois règles d’or à respecter est que  
la valeur des actifs non utilisés  
dans le cadre de l’exploitation  
de l’entreprise n’excède pas 50!%  
de la valeur totale des actions  
de la société à tout moment 
pendant une période de deux ans 
précédant la vente des actions.  
À la lecture des états financiers et  
du rapport d’évaluation, il ressort 
que le placement constitue  
des liquidités excédentaires  
de 1!200!000!$ (actifs non utilisés  
dans le cadre de l’exploitation de 
l’entreprise) et qu’il représente plus 
de 50!% de la valeur des actions de la 
société (1!200!000!$ / 2!300!000!$). 
C’est donc dire qu’à première vue, 
cette règle n’étant pas respectée,  
les actions que Mario veut vendre ne 
seraient pas des actions admissibles, 
et que leur vente ne permettrait  
pas à Mario de se prévaloir de  
son ECGC (ni de sa DGC).
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Scénario 1 
(CAS RÉEL)

Scénario 2 
(OPTIMISÉ)

ACTIONS  
DÉTENUES  
PAR MARIO

•  100 actions de catégorie « A » de type  
ordinaires ayant un capital versé (CV)  
et un prix de base rajusté (PBR) de 100 $

•  900 000 actions de catégorie « E » de type gel (ayant un CV  
et un PBR de 100 $ et une valeur de rachat de 900 000 $)

•  100 actions de catégorie « C » de type votantes (CV et PBR de 100 $)
•  Ces actions ont été émises en février 2016

FIDUCIE  
FAMILIALE  
DE MARIO

Sans objet  
Aucune !ducie n’a été constituée  
au !l du temps.

•  Détient 100 actions de catégorie « B » de type participatives  
(CV et PBR de 100 $) dans la société active

•  Détient 100 actions de catégorie « B » de type participatives  
(CV et PBR de 100 $) dans la société de gestion (voir ci-après)

•  Ces actions ont été émises en février 2016, suivant la constitution de la !ducie
•  Les béné!ciaires de la !ducie sont Mario, sa conjointe, leurs deux enfants,  

ainsi que la société de gestion (voir ci-après)

SOCIÉTÉ  
DE GESTION

Sans objet 
Aucune société de gestion  
n’a été constituée au !l du temps.

Constituée le 1er février 2016, la société de gestion de Mario est détenue  
par la !ducie familiale de Mario (100 actions de catégorie « B » de type 
participatives [CV et PBR de 100 $]) et est contrôlée par Mario lui-même  
(100 actions de catégorie « C » de type votantes [CV et PBR de 100 $]),  
lesquelles ont été émises lors de la constitution.

ÉVALUATION DE LA 
VALEUR DES ACTIONS 

DE LA SOCIÉTÉ ACTIVE

Valeur de 2 300 000 $  
(1 100 000 $ hors endettement et hors trésorerie  
[debt-free/cash-free basis]) au 1er juin 2022

Valeur de 1 100 000 $  
(1 025 000 $ hors endettement et hors trésorerie  
[debt-free/cash-free basis]) au 1er juin 2022

ACTIFS DE  
LA SOCIÉTÉ ACTIVE

•  1 100 000 $ d’actifs servant à l’exploitation  
de l’entreprise par la société

•  1 200 000 $ dans un placement qui, selon  
Mario, « assure sa retraite » et qui aurait plus  
ou moins la même valeur aujourd’hui que  
lorsqu’il a été placé en 2019 chez le gestionnaire 
(recul des marchés oblige…) 

1 100 000 $ d’actifs servant à l’exploitation  
de l’entreprise par la société,  
dont 75 000 $ de fonds de roulement utilisé  
dans le cadre de l’exploitation de l’entreprise (voir ci-après)

FONDS  
DE ROULEMENT

Une marge de crédit assure la gestion du fonds  
de roulement, dont le solde est à 0 $ pour l’instant.

75 000 $ en liquidités  
dans un compte d’épargne

ACTIFS DE LA 
SOCIÉTÉ DE GESTION

Sans objet 
Aucune société de gestion  
n’a été constituée au !l du temps.

1 125 000 $ dans un placement qui, selon Mario, « assure sa retraite »  
et qui aurait plus ou moins la même valeur aujourd’hui que lorsqu’il a  
été placé en 2019 chez le gestionnaire (maudite pandémie !).

CONSEILS REÇUS  
PAR MARIO

« En 2015, quand on a commencé à faire plus 
d’argent » : l’entourage professionnel de Mario lui  
aurait conseillé de ne pas sortir ces excédents 
annuellement, car il allait se faire imposer  
sur des revenus dont il n’avait pas besoin comme  
il menait (et mène toujours) un train de vie qui est 
couvert par le salaire qu’il se verse à même  
la société active (voir ci-après).

« En 2016, vu les bons résultats de 2015, nous avons mis en place le gel  
de succession » : l’entourage professionnel de Mario lui aurait conseillé  
de s’assurer de toujours verser les sommes excédentaires à son fonds de 
roulement, dès que possible, à sa !ducie, que sa !ducie distribuerait ensuite  
à sa société de gestion (béné!ciaire de la !ducie), mais de ne pas sortir 
d’argent de sa société de gestion, car il allait se faire imposer sur des revenus 
dont il n’avait pas besoin comme il menait (et mène toujours) un train de vie  
qui est couvert par le salaire qu’il se verse à même la société active.

HONORAIRES 
PROFESSIONNELS  

(CPA, notaire, etc.) à payer 
pour la vente (incluant les 

taxes et déboursés)

75 000 $ 75 000 $

SALAIRE VERSÉ À 
MARIO PAR LA 

SOCIÉTÉ ACTIVE
65 000 $ 65 000 $

LA FIN DES HARICOTS !
Le constat résultant de l’analyse du 
scénario 1 porte à croire que le total 
de la vente des actions serait 
imposable selon les règles usuelles 
applicables au gain en capital. L’impôt 
approximatif à payer si Mario vendait 
ses actions 2!300!000!$ (donc en 
conservant le placement dans la 
société active) serait de 617 555,44!$2.

En plus, puisqu’il est peu probable 
que l’acheteur veuille acquérir les 
actions de la société avec le placement 
à même celles-ci, Mario devra liquider 
le placement (heureusement sans 
impact, car il n’a pas pris de valeur) et 
sortir les liquidités en sa faveur via un 
dividende (sur lequel il sera imposé). 
Le tout AVANT de vendre les actions 
de la société active. L’impôt 
approximatif serait donc plutôt de 
864!652,06!$3 suite à la vente des 
actions et à la réception du dividende.

Somme totale disponible pour  
le départ à Bali4!: 1!376!446,94!$.  
Dans ce cas, aussi bien vendre  
des actifs… (Et ceci pourrait faire 
l’objet d’un autre article.)

Petit lexique  
pour les lecteurs 
moins familiers 
avec le sujet
AAPE I Actions admissibles  
de petites entreprises
CV I Capital versé
DGC I Déduction  
pour gains en capital
ECGC I Exonération  
cumulative du gain en capital
IPC I Indice des prix  
à la consommation
PBR I Prix de base rajusté
Personne admissible I 
Personne physique détentrice 
des actions vendues

LE MAGAZINE DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES I 13

DROIT DES AFFAIRES



1. Sous réserve toutefois de l’impôt minimum de remplacement à être payé et recouvré à la suite de la réalisation de revenus par le contribuable  
(art. 127.5 à 127.55 LIR). - 2. Selon les tables d’impôt provisoires 2023, en supposant un salaire annuel de 65 000 $, aucune contribution REER et  
des frais de cession des actions de 75 000 $, selon le site https://wowa.ca/impot-sur-le-revenu. - 3. En supposant que les dividendes versés seraient 
des dividendes « ordinaires » pour l’ensemble du placement de 1 200 000 $ et que la société ne réaliserait aucun gain en capital sur la disposition dudit 
placement. - 4. En supposant qu’aucune portion du salaire de 65 000 $ n’aurait été mise de côté pendant l’année (aurait servi au train de vie). - 5. Le 
produit de disposition des actions serait alors de 1 025 000 $ - 300 $ (PBR des actions vendues) - 75 000 $ (honoraires payés) = 949 700 $, soit moins 
que l’ECGC de 971 190 $, et donc aucun impôt à payer (et 21 490 $ de solde d’ECGC à utiliser plus tard). Sous réserve toutefois de l’impôt minimum de 
remplacement (voir supra note 1). - 6. Dans la mesure où le dividende est versé à une société rattachée et que le dividende provient du revenu protégé.

Analyse  
du scénario 2 
(OPTIMISÉ)
Dans cette version du scénario, 
comme Mario détient 900!000!$  
en actions de gel, à première vue,  
il pourrait exonérer la totalité  
de son potentiel gain en capital,  
dans la mesure où les actions sont 
admissibles, puisqu’il détient  
en valeur moins que l’exonération 
cumulative (ECGC). En plus de 
probablement réussir le test du 50!% 
énoncé plus haut, on semble respecter 
les deux autres règles d’or  
de qualification des actions 
admissibles, à savoir!:  
1) une détention des actions 
pendant plus de deux ans et  
2) une vente des actions alors que la 
totalité ou presque (lire 90!% et plus) 
des actifs de l’entreprise servent à 
l’exploitation de l’entreprise. 

RÉSULTAT DES COURSES
Comme Mario et sa fiducie familiale 
détiennent les actions depuis plus  
de deux ans et que tous les actifs de  
la société sont utilisés dans le cadre de 
l’exploitation de l’entreprise, Mario et 
sa fiducie pourront donc vendre leurs 
actions admissibles sachant que ce sont 
des AAPE. Dans la même logique que  
ce qui a été explicité dans l’analyse du 
scénario 1, l’acheteur ne voulant pas 
payer pour les liquidités excédentaires, 
la société active versera un dividende 
de 75!000!$ à la fiducie pour les sortir  
et la fiducie attribuera ce dividende  
à la société de gestion. 
Donc, pour un prix de vente de 
1!025!000!$, il y aura un impôt total  
de 0!$ payé sur la vente des actions5, 
0!$ payé sur le dividende de 75!000!$ 
versé à la société de gestion via  
la fiducie6, et ce, sans avoir amputé  
le bas de laine de 1!200!000!$  
(1!125!000 + 75!000!$ de dividende  
reçu de la société active) maintenant 
dans la société de gestion. 
Somme totale disponible pour le 
départ à Bali!: 2!150!000!$ (950!000!$ 
suivant la vente + 1!200!000!$ dans  
la société de gestion), qui continuera  
à fructifier pour produire le revenu 
nécessaire à la famille, dans un pays  
où le coût de la vie est moindre qu’ici.

Conclusion des analyses  
Si la structure d’entreprise du scénario 2 
avait été mise en place, Mario et sa 
famille auraient pu entreprendre cette 
nouvelle étape de vie avec 2!150!000!$ en 
poche au lieu de 1!376!446,84!$. Bien sûr, 
avant de partir, il sera important pour 
l’entrepreneur de consulter son notaire 
et son fiscaliste afin d’anticiper les 
impacts liés au changement de pays, 
puisque les règles ne sont pas  

Formation
LE TRANSFERT 
INTERGÉNÉRATIONNEL  
EN TROIS SAVEURS 
Vous désirez étendre votre  
pratique au droit des affaires, et 
plus particulièrement au transfert 
d’entreprise ? Ou vous exercez 
déjà en droit des affaires, mais 
désirez parfaire vos connaissances 
en matière de transfert 
intergénérationnel ? Cette 
formation est pour vous ! 

Explorez trois méthodes  
de transfert intergénérationnel 
1) le transfert intra-familial  
2) le transfert intra-entreprise 
(management buyout) 
3) le transfert externe à un 
repreneur, une !rme de capital  
de risque, ou encore un fonds  
de capital d’investissement 
(private equity)

PROCHAINES DATES 
19 et 20 avril, 10 et 11 mai,  
27 et 28 septembre
De 9 h à 12 h
Par Me Jasmin Nicol, notaire

Inscrivez-vous sur Cognita !

les mêmes d’un territoire à l’autre.  
(Et ceci pourrait aussi faire l’objet  
d’un autre article!!)

Cette étude comparative vous aura 
démontré qu’il peut être judicieux  
de miser sur la formation continue  
pour faire en sorte que le fossé entre  
la connaissance des concepts et  
leurs applications se rétrécisse au lieu  
de s’élargir… Le tout afin de bien 
accompagner les entrepreneurs et leur 
permettre de réaliser leurs rêves. 
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Le meilleur endroit 
pour devenir  
meilleur en droit
Bonifiez votre pratique juridique grâce 
à nos nombreuses formations  et conférences.

Visitez magistrum.ca/formations

•  en présentiel
•  en ligne
•  pré-enregistré

• Partage de connaissances et outils sur mesure
• Formations pratiques sur des sujets qui nous concernent
• Accompagnement vers l’acte technologique
• Expertise de membres spécialisés
• Comités de travail
• Ouvert aux études multidisciplinaires

Me CAROLINE 
LAMOUREUX-LAROCHELLE 
Directrice générale

dg@notarialplus.com  •  1 877 860-8889

LA FORCE DE NOTRE RÉSEAU

Vous désirez briser votre isolement et bénéficier de l’entraide 
et des conseils des autres membres?

JOIGNEZ LES RANGS DE NOTARIAL+

Demandez une présentation complète des avantages
dont bénéficient les membres.

http://magistrum.ca/formations
http://notarialplus.com
mailto:dg%40notarialplus.com?subject=


L 
e plus récent numéro de la 
Revue du notariat aborde 
des questions toutes plus 
intéressantes les unes que 
les autres, que ce soit dans 

la sphère professionnelle ou privée. 
Les textes qui le composent traitent 
de sujets d’actualité ou encore de 
principes fondamentaux du droit qui 
sont au cœur de la pratique notariale 
traditionnelle au Québec. Des réalités 
incontournables telles l’impôt au 
décès, les migrations, la 
dématérialisation des rapports 
juridiques et des biens et les 
conséquences du virage numérique de 
l’exercice de la profession notariale y 
sont étudiées en profondeur. Comme 
une majorité des textes publiés dans 
ce numéro ont pour auteur ou autrice 
au moins une personne issue de la 
profession notariale, il valorise aussi 
une forme d’exercice non traditionnel 

de la profession!: la recherche par et 
pour les notaires. Voici donc un 
aperçu des articles qui, sans tout vous 
dévoiler, saura piquer votre curiosité.

DROIT SUCCESSORAL 

Liberté  
de tester
La note lexicographique des auteurs 
David D’Astous, directeur adjoint  
au Centre Paul-André Crépeau de 
droit privé et comparé de l’Université 
McGill, et Hugo Métivier, notaire et 
chercheur du même Centre, permet  
de revisiter une notion centrale du 
droit successoral québécois!: la liberté 
de tester. Elle o"re une analyse 
rigoureuse d’un fondement de tout  
un pan du Code civil qui sous-tend un 
domaine de pratique traditionnellement 
associé au notariat.

VOUS AIMERIEZ BIEN CONNAÎTRE LE CONTENU DU PLUS RÉCENT 
NUMÉRO DE LA REVUE DU NOTARIAT, MAIS LE TEMPS VOUS MANQUE 
POUR TOUT LIRE ? N’AYEZ CRAINTE ! VOICI LES GRANDES LIGNES  
DE CHACUN DES ARTICLES PUBLIÉS, DANS UN CONDENSÉ CONÇU 
POUR VOUS AIDER À CHOISIR VOS LECTURES.  

 Me CAROLINE LEPAGE, notaire et étudiante au doctorat  
en droit à l’Université de Montréal

Revue  
du notariat 
Survol du plus  
récent numéro 
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Les auteurs soulignent dans un premier 
temps l’importance identitaire du 
principe, un exemple parfait du 
métissage entre les traditions de droit 
civil et de common law caractérisant  
le droit successoral québécois. 

Ils illustrent ensuite l’influence  
de la liberté de tester sur la façon  
de concevoir les successions et 
libéralités au Québec, par une 
conception plus individualiste  
que familiale de la transmission  
des biens. Cette contribution,  
qui pourrait être considérée  
comme de nature plus théorique que 
les suivantes, se rattache toutefois 
aisément au cœur de la pratique  
de bon nombre de juristes, pour qui 
elle sera certainement un retour  
aux sources fort intéressant1 
(voir En Mots en page 54).

Fiscalité
Les notaires qui rédigent des 
testaments ou qui accompagnent  
des clients dans le règlement de 
successions auront également tout 
intérêt à lire l’article de la notaire, 
fiscaliste et professeure Sophie 
Bélanger. Celle-ci aborde ces  
deux importants domaines de 
pratique sous l’angle de la fiscalité  
en traitant des risques d’imposition 
multiple et des planifications 
permettant de limiter ou même 
d’éviter ces situations. 

L’utilisation d’un cas pratique permet 
d’illustrer concrètement les propos  
de l’autrice, en plus d’en faciliter  
la compréhension. La nécessité  
pour le notaire d’obtenir rapidement 
les informations sur le patrimoine  
du défunt pour pouvoir prévenir 
certains gestes ayant des incidences 
fiscales fâcheuses et renseigner  
le liquidateur sur l’importance 
d’e"ectuer certains choix fiscaux  
dans les délais prescrits est expliquée. 
Di"érentes di#cultés pouvant 

Les articles de la 
Revue du notariat 

parus dans le  
volume 123 n 3 sont 

accessibles à partir de 
l’Espace notaire, dans 
la section Outils, sous 

Doctrine, législation  
et jurisprudence.

o

LE MAGAZINE DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES I 17

REVUE DU NOTARIAT



1. David D’ASTOUS et Hugo MÉTIVIER, « Notes lexicographiques du dictionnaire de droit 
des successions : liberté de tester », (2021-2022) 123-3 R. du N. 807. - 2. Sophie BÉLANGER, 
« Planification testamentaire et post mortem de l’actionnaire d’une société de portefeuille », (2021-
2022) 123-3 R. du N. 647. - 3. Manon FERRAND et Harith AL-DABBAGH, « La profession notariale 
à l’épreuve des migrations transnationales : portrait empirique de la dimension internationale du 
notariat au Québec », (2021-2022) 123-3 R. du N. 703. - 4. Van Anh LY, « L’interprétation évolutive 
de la notion d’élément d’extranéité à l’ère du cyberespace et ses répercussions sur le droit 
international privé », (2021-2022) 123-3 R. du N. 781. - 5. Kim LAMBERT et Mariève LACROIX, 
« La personne dématérialisée et l’acte notarié technologique : émergence de nouvelles sources 
de vulnérabilité ? », (2021-2022) 123-3 R. du N. 731. - 6. Règlement sur la formation continue 
obligatoire des notaires, RLRQ, c. N-3, r. 9.1, art. 4 al. 2 par. 9.

survenir en raison de la façon  
dont le testament a été rédigé sont 
soulevées, ce qui permettra aux notaires 
d’adopter de bonnes pratiques. 

Retenons ce conseil précieux  
adressé aux notaires qui pratiquent 
en droit successoral!: en cas de doute 
ou face à une situation complexe,  
la collaboration avec d’autres 
professionnels ayant des 
connaissances et compétences en 
matière de fiscalité est à envisager2!!

DROIT  
INTERNATIONAL PRIVÉ 

Migrations  
et pratique 
notariale
La pertinence de la collaboration  
avec d’autres professionnels ayant 
une expertise complémentaire  
dans les dossiers présentant des 
particularités est également soulignée 
dans un autre contexte!: celui du droit 
international privé. L’article de la 
notaire et candidate au doctorat 
Manon Ferrand et du professeur 
Harith Al-Dabbagh traite des 
répercussions des migrations 
internationales sur la pratique 
notariale au Québec. Il présente les 
résultats d’une recherche empirique  
à caractère exploratoire menée 
auprès de membres de la profession  
et qui a obtenu un financement de  
la part du Fonds d’études notariales 
de la Chambre des notaires. 

Après avoir exposé la méthodologie 
employée, les objectifs et les limites 
de leur recherche, les auteurs 
dégagent certains constats des 
entrevues semi-dirigées conduites 
dans le cadre du projet. Ils précisent 
toutefois que ces constats ne peuvent 
pas être généralisés à cette étape de  
la recherche. Les auteurs proposent 
d’ailleurs quelques pistes de réflexion 
pour la poursuite du projet ou pour  
de futures recherches en la matière3.

Petit rappel utile
Il est possible, aux termes  
du Règlement sur la formation 
continue obligatoire des 
notaires, d’inscrire à votre pro!l 
de formation continue « une 
activité d’autoapprentissage 
telle la lecture d’articles ou 
d’ouvrages spécialisés, jusqu’à 
concurrence d’un maximum  
de 6 heures du total des  
heures requises par période  
de référence »6.

de la personne cliente du notaire  
dans le cadre de la conclusion de tels  
actes. Après avoir fait une étude du 
concept de vulnérabilité et de son 
appréhension par le droit, les autrices  
en font une analyse dans le contexte 
précis de la récente évolution de  
la pratique notariale. 

Le lectorat sera sensibilisé 
à cette réalité très complexe, 
présentée essentiellement à la lumière 
de la perspective du client et non  
du professionnel. Certaines bonnes 
pratiques pour limiter les risques  
sont suggérées tout au long  
de l’article, ce qui fournira des  
pistes de réflexion utiles pour  
les praticiens et praticiennes5.

Nous espérons que ce survol du plus 
récent numéro de la Revue du notariat 
vous aura été utile. Sur ce, nous vous 
souhaitons bonne lecture!! !

Cyberespace 
Le droit international privé est 
également au cœur de l’article  
de la professeure Van Anh Ly, qui 
s’intéresse à la notion d’élément 
d’extranéité par rapport aux nouvelles 
réalités du cyberespace. En e"et, le 
temps où se déplacer à l’extérieur des 
frontières d’un État était requis pour 
faire intervenir le droit international 
privé est révolu!: rien de plus facile,  
aujourd’hui, que d’e"ectuer un achat  
en ligne auprès d’un vendeur à l’autre 
bout de la planète… tout en restant  
dans le confort de son foyer. 
 
La détermination de la loi  
applicable ou de la juridiction ayant 
compétence pour entendre un litige 
peut toutefois se trouver compliquée 
lorsque les facteurs de rattachement 
pointent vers le virtuel. Comment 
situer un bien virtuel ou localiser des 
gestes posés sur Internet!? Il s’agit 
d’un des défis du droit international 
privé auquel Van Anh Ly apporte 
quelques solutions4.

PRATIQUE NOTARIALE 

Acte notarié 
technologique  
et vulnérabilité 
Toujours sur le thème de la 
dématérialisation des rapports 
juridiques, mais plus spécifiquement 
l’acte notarié sur support 
technologique, le texte de la notaire 
et doctorante Kim Lambert et de  
la professeure Mariève Lacroix 
aborde la vulnérabilité émergente  
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Votre partenaire en  
gestion immobilière  
au Québec 
Succession immobilière, investissement immobilier

514 282-7654 // alfid.com // t n f 
500, Place d’Armes - Suite 1500 Montréal (QC) H2Y 2W2

ESTIMATION D’ÉTUDES 
NOTARIALES

TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ 
D’ÉTUDES NOTARIALES

REGROUPEMENT  
DE NOTAIRES

514 525-7676 • 1 877 525-7676

LES ÉTUDES DISPONIBLES

• Planification de votre retraite       
• Incorporation ou partenariat

• Négociations équitables acheteur-vendeur       
• Accompagnement dans le financement

• Coaching       
• Convention de partenariat 

www.amalgama.biz/etudes.html

http://alfid.com
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Dossiers 
spéciaux 
Dans le cadre de l’adoption des nouvelles 
dispositions relatives à la protection des 
personnes en situation de vulnérabilité, 
le CAIJ a créé un nouveau dossier 
spécial intitulé Protection des 
personnes. Vous y trouverez  
la législation, la jurisprudence et  
la doctrine en lien avec divers aspects  
de ce sujet, notamment la tutelle au 
majeur et le mandat de protection.

Nos recherchistes mettent 
régulièrement à jour le dossier  
spécial Les incontournables de la 
pratique notariale. Ils y rassemblent 
l’actualité législative, les jugements 
récents marquants ainsi que  
les nouveaux ouvrages et articles  
de doctrine liés à votre pratique.

LE CAIJ TRAVAILLE SANS RELÂCHE POUR MAXIMISER SON OFFRE DE SERVICES  
ET SES CONTENUS ET VOUS PROPOSER TOUTES LES RESSOURCES DONT  
VOUS AVEZ BESOIN DANS L’EXERCICE DE VOTRE PRATIQUE. VOICI UN SURVOL 
DES MODIFICATIONS LÉGISLATIVES ET DES DÉCISIONS RÉCENTES D’INTÉRÊT 
POUR LA PROFESSION NOTARIALE. NOTAIRE, SI CE N’EST PAS DÉJÀ FAIT,  
ACTIVEZ VOTRE COMPTE CAIJ DÈS MAINTENANT SUR CNQ.ORG/CAIJ.

Le CAIJ, 
votre allié au quotidien

Actualité  
jurisprudentielle
Dernière consultation du plumitif 
le 10 janvier 2023

RECHERCHE  
À L’AVEUGLETTE 
INTERDITE
L’existence ou l’inexistence d’une 
disposition testamentaire sont 
protégées par le secret professionnel 
des avocats et des notaires.  
Au regard de l’objectif de protection 
des dernières volontés du défunt  
qui sous-tend le secret professionnel, 
la demande en recherche d’historique 
testamentaire doit être soumise  
aux mêmes conditions que les 
demandes en communication ou en 
délivrance d’une disposition 
testamentaire, même si elle est moins 

intrusive. Pour conclure que 
l’autorisation de la demande sert 
l’intérêt de la justice, la partie 
demanderesse doit établir qu’il existe 
un doute sérieux quant à la validité de 
la dernière disposition testamentaire 
et qu’elle a de sérieuses raisons de 
croire qu’elle a un intérêt juridique  
à la contester éventuellement.
Succession de Chekir,  
2022 QCCS 4631

HOMOLOGATION ET 
PRÉSOMPTION
La gre!ère spéciale peut-elle  
refuser l’homologation du mandat  
de protection si elle a des doutes  
sur la capacité du mandant lors de  
la signature après avoir tenté, sans 

juridique
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e

succès, d’obtenir une preuve de sa 
capacité"? Il est di!cile, voire presque 
impossible, d’obtenir cette preuve  
des années plus tard et le mandat  
de protection notarié bénéficie  
d’une présomption de validité 
puisqu’il s’agit d’un acte authentique. 
Dans ce cas particulier, les doutes ne 
pouvaient être su!samment sérieux 
pour renverser la présomption 
d’aptitude, dans le contexte où la 
notaire avait le devoir de s’assurer de 
la capacité du mandant et où aucun 
tiers ne remet celle-ci en question.
E.V. et R.B., 2022 QCCS 4261

TROP-PERÇU  
DOIT ÊTRE RENDU
Une notaire instrumente un acte  
de vente qui indique que l’immeuble 
est libre de toute charge, sans avoir 
purgé l’entièreté des dettes liées à  
une hypothèque qui le grève.  

La CNQ, par l’intermédiaire de son 
fonds d’assurance responsabilité 
professionnelle, met en demeure  
le vendeur, qui a reçu sans droit  
une partie du produit net de la vente, 
de procéder au paiement de la créance 
hypothécaire. Ce dernier estime  
avoir su!samment participé en 
remboursant une partie de cette  
dette et argue qu’il peut bénéficier de 
l’erreur de la notaire. Or, le vendeur 
demeure responsable de sa dette 
hypothécaire et des déclarations  
qu’il a faites et ne peut bénéficier  
de l’erreur de la notaire, qui a commis 
une faute envers l’acheteur 
seulement. La CNQ, qui a payé la 
créance pour obtenir la mainlevée  
et la radiation de l’hypothèque,  
peut être subrogée dans les droits  
de l’institution financière qui  
détenait la créance hypothécaire 
puisqu’elle aurait pu être condamnée 

au paiement vu la responsabilité  
de son assurée dans un éventuel 
recours de l’acheteur, qu’elle a 
potentiellement évité. 
Chambre des notaires du Québec  
c. Lessard, 2022 QCCQ 8858

VALIDEZ DEL 
TESTAMENTO
Un testament est fait au Costa Rica 
quelques années après celui fait au 
Québec. L’article 3109 C.c.Q. prévoit 
que sa forme peut être assujettie à la 
loi du lieu où l’acte est passé ou à la loi 
du domicile ou de la nationalité du 
testateur. En l’espèce, la forme peut 
être soumise au régime juridique 
québécois ou au régime juridique 
costaricain. Les deux experts  
en droit costaricain ne s’entendent 
pas sur l’existence d’une obligation  
du notaire d’avoir recours à  
un interprète. La juge conclut  
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que cela est seulement nécessaire 
lorsque le testateur ne comprend  
pas la langue et non lorsqu’il ne  
la maîtrise pas. La compréhension 
insu!sante du testateur de la langue 
espagnole n’a toutefois pas été 
démontrée. En outre, le non-respect 
d’autres formalités ne trouve pas 
d’assise dans le droit allégué.  
Le testament est valide et celui  
fait au Québec est révoqué.
Succession de Spiric,  
2022 QCCS 3849 (Demande pour 
permission d’appeler accueillie  
le 21 décembre 2022, Succession  
de Spiric, 2022 QCCA 1729)

DONNER, C’EST DONNER !
L’administrateur des biens d’une 
personne aux termes d’une procuration 
générale se place en conflit d’intérêts 
s’il procède à la cession ou à la donation 
d’un immeuble à son propre bénéfice. 
L’article 1312 C.c.Q. exige l’autorisation 
expresse du bénéficiaire, laquelle n’a 
toutefois pas à être écrite. En l’espèce, 
l’autorisation verbale donnée  
devant la notaire est su!sante.  
De plus, le tribunal ne peut conclure à 
l’existence d’une cause d’ingratitude 
justifiant la révocation de la donation, 
laquelle est donc valide.
D’Assunçao Pinhero c. Leiriao,  
2022 QCCS 3909

UN RÉGIME 
INCONSTITUTIONNEL
Le gre!er spécial, saisi d’une demande 
en homologation d’un mandat de 
protection, se penche sur de nouvelles 
dispositions adoptées dans le cadre de 
la réforme législative sur la protection 
des personnes en situation de 
vulnérabilité. Il conclut notamment 
qu’il n’est pas lié, aux termes de l’article 
2166 C.c.Q., par les constatations des 
professionnels de la santé sur 
l’inaptitude du mandant puisque ces 
évaluateurs ne peuvent exercer la 
compétence exclusive de la Cour 
supérieure ou porter atteinte à son 

indépendance judiciaire. Il estime  
qu’il doit constater personnellement 
l’inaptitude. En l’espèce, le mandant 
était apte au moment de la signature  
du mandat et est devenu inapte de 
façon totale et permanente, de sorte 
que le mandat doit être homologué, à 
l’exception de la clause de préséance qui 
est nulle de nullité absolue puisqu’elle 
constitue une aliénation d’une capacité 
résiduelle. Enfin, il ajoute constater  
que le législateur a o!ciellement 
sanctionné l’existence de tribunaux 
parallèles à l’article 280 C.c.Q. et  
que la procédure de modification  
de la tutelle de plein droit ne respecte 
pas les droits fondamentaux  
de la personne vulnérable. 
Re D.D., 2022 QCCS 4110  
(Demande de révision de la décision 
du gre!er spécial, n° 760-14-
005974-225, 2022-11-25)

SUIVI DES DÉCISIONS 
RÉSUMÉES DANS  
LE NUMÉRO HIVER 2023 
D’ENTRACTE
Tremblay c. Brassard, 2022 QCCS 
2785": Désistement en appel  
(n° 500-09-030202-220, 2022-12-06)

Martin Frigon c. Mongeau, 2022 
QCCS 2307": Requête en rejet d’appel 
accueillie, appel rejeté (Mongeau  
c. Martin Frigon, 2022 QCCA 1413)

Adam c. Adam, 2022 QCCS 2962": 
Requête en rejet d’appel rejetée 
(Adam c. Adam, 2022 QCCA 1452)

juridique
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Actualité 
législative
Le Règlement sur  
les incidents de confidentialité, 
entré en vigueur le 29 décembre 2022, sauf 
exception, apporte des précisions quant aux 
obligations des organisations, notamment sur  
le contenu des avis qu’elles doivent transmettre  
et du registre des incidents de confidentialité 
qu’elles doivent tenir aux termes de la Loi sur 
l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels  
et de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels dans le secteur privé. 

Le Règlement modifiant le 
Règlement sur l’aide juridique, 
entré en vigueur le 29 décembre 2022, prévoit 
notamment que l’aide juridique peut être 
accordée à une personne admissible aux services 
d’un notaire liés à la reconnaissance d’un 
assistant au majeur par le Curateur public. 

Le projet de Règlement sur 
l’exercice de la profession de 
notaire au sein d’une personne 
morale sans but lucratif  
vise à établir les critères et conditions applicables 
à l’exercice de la profession notariale au sein 
d’une personne morale sans but lucratif.
Dernière Gazette officielle du Québec 
consultée : 2023-01-04 n°1 

Formation 
Le 22 février dernier, Mes François G. C. 
Dion et Jérémie Torres-Ceyte ont  
o#ert une formation sur les enjeux liés  
à la multiplication des ventes 
immobilières sans garantie légale.  
Vous n’avez pas pu y assister"?  
Rendez-vous à la section Formations  
du site du CAIJ pour la visionner.

NOUVEAUX  
CONTENUS  
DISPONIBLES SUR 
L’ESPACE CAIJ
Manuel du notaire médiateur
La seconde édition est désormais disponible au CAIJ"! 
Ce guide pratique vous aidera à développer une 
expertise en prévention et règlement des di#érends 
(PRD). Cet ouvrage traite de plusieurs sujets  
relatifs à la PRD dans le cadre de la pratique  
notariale, notamment en matière de droit  
immobilier, de droit de l’entreprise, de droit  
de la famille et de droit des successions.

Développements récents  
en droit familial (2022) - Vol. 515
Les auteurs se penchent sur plusieurs sujets":  
la fiscalité en droit de la famille, la perception  
des pensions alimentaires et l’exécution des  
jugements par Revenu Québec, la consommation  
de drogues dans le contexte du partage du temps 
parental et l’enrichissement injustifié pendant  
l’union de fait. Finalement, une revue de la 
jurisprudence marquante en droit de la famille  
pour 2021-2022 est également incluse.

Développements récents  
en droit de la copropriété  
divise (2022) - Vol. 517
L’ouvrage comprend des textes sur l’étude  
du fonds de prévoyance, l’usage du lot  
transitoire, l’article 1086.4 C.c.Q., ainsi que  
la médiation en copropriété divise. On y trouve 
également une revue de la jurisprudence  
récente en droit de la copropriété divise.

La garde de l'animal  
de compagnie lors  
de la rupture conjugale
L’article paru dans la dernière édition d’Entracte sur le 
statut juridique de l’animal domestique a piqué votre 
curiosité"? Consultez un article récent d’Alain Roy  
traitant de l’impact de l’article 898.1 C.c.Q. sur la 
jurisprudence en droit de la famille. L’auteur y fait 
notamment une analogie entre l’intérêt de l’enfant et 
les impératifs biologiques de l’animal.   
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L
’exclusion de la garantie 
légale dans une vente 
immobilière est prévue 
aux articles 1732 et  
1733 C.c.Q. La possibilité 

d’exercer ses recours contre les 
vendeurs antérieurs, quant à elle,  
se retrouve à l'article 1442 C.c.Q.1. 
Cependant, la loi n’apporte pas de 
précision quant à savoir si l’exclusion 
de la garantie légale s’applique 
uniquement pour le vendeur qui l’a 
prévue ou si elle empêche également 
tout recours contre les vendeurs 
antérieurs dans la chaîne de titres qui 
auraient vendu avec la garantie légale. 

La question
Il s’agit donc de savoir si un acheteur 
qui a acheté à ses risques et périls peut 
poursuivre les vendeurs de la chaîne de 
titres ayant accordé la garantie légale, 
ou encore si un acheteur qui a acheté 
avec la garantie légale peut poursuivre 
les vendeurs de la chaîne de titres 
ayant accordé la garantie légale 
antérieurement à la vente où il y a  
eu exclusion de la garantie.

La réponse
C’est la question à laquelle le juge 
Bernard Tremblay a répondu dans le 
cadre d’une demande en irrecevabilité 
suivant l’article 168 al. 2 C.p.c.2. Dans 
cette a!aire, Ouellette poursuivait 
son vendeur, Blais, en se basant sur  
la garantie légale prévue au contrat de 
vente. Blais avait acquis l’immeuble 
de O’Reilly sans aucune garantie 
légale et à ses risques et périls. Dans  
la procédure, Blais appelle en garantie 
des vendeurs antérieurs dans la 
chaîne de titres, soit les défendeurs  
en garantie Laforce et Constant.  
Ce sont ces derniers qui ont présenté 
le moyen d’irrecevabilité des 
procédures intentées contre eux  
en arguant que l’achat sans garantie 
légale et aux risques et périls a rompu 
« la chaîne de transmission des 
garanties légales accessoires aux 
ventes antérieures de cet immeuble »3. 
Après analyse du droit, le juge 
Tremblay accueille la demande  
en irrecevabilité au motif que  
la demande est mal fondée en droit 
puisque la clause de renonciation 

CES DERNIERS TEMPS, LA VENTE DE BIENS IMMOBILIERS AUX RISQUES ET PÉRILS DE 
L’ACHETEUR A FAIT COULER BEAUCOUP D’ENCRE. DANS LES MÉDIAS, LES MISES EN GARDE 
SE SONT MULTIPLIÉES. DU CÔTÉ DES TRIBUNAUX, TROIS DÉCISIONS ONT ÉTÉ RENDUES 
CONCERNANT PLUS PARTICULIÈREMENT L’EFFET D’UNE TELLE CLAUSE D’EXCLUSION 
QUANT AUX RECOURS CONTRE LES VENDEURS ANTÉRIEURS DANS LA CHAÎNE DE TITRES.  

 Me NATHALIE SANSOUCY, notaire, Centre d’expertise en droit notarial (CEN)

À vos risques 
et périls 

« sans garantie légale et aux risques  
et périls » était claire et que Blais  
avait acquis sans aucune garantie. 
Évidemment, Blais s’oppose au rejet 
de son recours et tente de porter  
la décision en appel. Mais la Cour 
d’appel rejette son appel « puisque  
la clause d’exclusion correspond à une 
renonciation expresse de l’appelant 
aux garanties légales et notamment  
à celles consenties par les intimés »4.

Un autre dossier se présente devant  
la Cour du Québec5, dans lequel le juge 
François LeBel doit se prononcer sur  
la portée de l’exclusion « sans garantie 
légale, aux risques et périls de 
l’acquéreur, mais avec la garantie légale 
quant aux titres ». Selon le juge, la Cour 
d’appel, dans Blais c. Laforce, « est venue 
clarifier l’état du droit sur l’impact de  
la présence de l’exclusion de la garantie 
légale dans un cadre de ventes 
successives ». Ainsi, selon lui, il n’y a plus 
de controverse depuis cet arrêt#: lorsque 
la clause d’exclusion est claire, qu’elle  
ne sou!re d’aucune ambiguïté, elle 
entraîne une rupture dans la chaîne de 
titres qui empêche tout recours fondé 
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1. Codification du principe découlant de la 
décision General Motors Products of Canada 
c. Kravitz, [1979] 1 R.C.S. 790. - 2. Ouellette  
c. Blais, 2021 QCCS 1084. - 3. Id., par. 7. -  
4. Blais c. Laforce, 2022 QCCA 858, par. 14. 
- 5. 9348-4376 Québec inc. c. Hamel, 2022 
QCCQ 5217. - 6. Art. 2943 C.c.Q.

sur cette garantie contre le vendeur  
qui a prévu une clause d’exclusion ainsi 
que contre les vendeurs précédents.  
Il rejette donc le recours des acheteurs 
fondé sur les garanties exclues. 

Ce qu’il faut 
retenir
Ces décisions nous permettent  
de tirer les enseignements suivants#: 
•  La clause d’exclusion doit être claire 

et sans ambiguïté#; elle doit être 
rédigée avec rigueur et précision 
afin de refléter l’intention réelle des 
parties. Comme on peut le constater 
à la lecture de la décision Hamel, la 
garantie des titres (art. 1723 C.c.Q.) 
et la garantie du droit de propriété 
(art. 1723 à 1725 C.c.Q.) n’accordent 
pas les mêmes protections. 

•  Une vente aux risques et périls  
de l’acheteur écarte de façon 
complète la garantie du droit de 
propriété et la garantie de la qualité 
du bien. Si l’on veut conserver  
l’un des deux volets de la garantie 
légale, il faut le préciser. 

•  Comme l’acheteur est présumé avoir 
eu connaissance de tout ce qui est 
inscrit au registre foncier6 et que  
ses droits sont a!ectés lorsqu’une 
clause d’exclusion se trouve dans  
la chaîne de titres, il est important 
pour le notaire d’aviser l’acheteur 
des exclusions de garantie dans  
la chaîne de titres, des conséquences 
que cela aura pour lui, et ce, même 
s’il a acquis avec la garantie légale. 

En terminant, sachez qu’en réaction  
à ces jugements, une nouvelle tendance 
se dessine. Des notaires ont reçu des 
promesses d’achat où il était prévu que 
« la vente est faite sans garantie légale et 
aux risques et périls de l’acheteur, lequel 
ne renonce cependant pas à ses recours 
contre les vendeurs antérieurs qui  
ont vendu avec la garantie légale ». 
Malgré ce qu’aurait souhaité le juge 
LeBel, le débat n’est pas clos#! 
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Le CEN,   
c’est un concentré de savoirs 
notariaux qui va bien au-delà de 
l’immobilier et des successions, 
prodigués par deux notaires 
d’expérience. Grâce à leur 
expertise et, surtout, à leur 
expérience sur le terrain – ils 
ont tous deux dirigé leur propre 
étude pendant la grande majorité 
de leur carrière –, Me Nathalie 
Sansoucy et Me Benoit Rivet 
redonnent maintenant à la 
profession en alliant leurs forces 
au profit de notaires ayant  
besoin d’orientation dans  
leurs dossiers.

Une vente aux risques 
 et périls de l’acheteur écarte 
de façon complète la garantie 
du droit de propriété et la 
garantie de la qualité du bien. 
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Successions 
autochtones 
Quelles sont les 
règles au Québec ?
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AU SENS DE  
LA CONSTITUTION DU 

CANADA, LES AUTOCHTONES 
REGROUPENT LES PREMIÈRES 

NATIONS, LES INUITS ET  
LES MÉTIS. CEPENDANT,  
LA LOI SUR LES INDIENS  

NE S’APPLIQUE PAS  
À TOUS. EXPLICATIONS. 

  EMMANUELLE MOZAYAN-
VERSCHAEVE, journaliste  

Extrait du guide pratique 
Succession, de Protégez-Vous

I
l faut faire la distinction entre 
Premières Nations, Inuits et 
Métis, parce que le terme 
Autochtone au sens de  
la Constitution canadienne 

regroupe ces trois entités, mais  
que ce n’est pas parce qu’on est 
Autochtone qu’on va être régi par  
les mêmes règles », précise d’entrée 
de jeu Fabien L’Heureux, notaire  
dans la réserve indienne de la Nation 
huronne-wendat à Wendake.

En e"et, la Loi sur les Indiens1  
s’applique uniquement aux  
membres des Premières Nations, 
répartis dans une soixantaine de 
Nations au Canada, dont dix au 
Québec. Les Inuits vivent également 
au Québec, mais ne sont pas soumis  
à la Loi sur les Indiens.

Chez les Premières Nations, chaque 
membre d’une réserve est associé  
à une bande indienne et détient une 
carte indiquant son statut d’Indien. 
« À certains égards, notamment en  
ce qui a trait aux biens immobiliers 
sur le territoire de la communauté, 
chaque bande peut avoir son propre 
règlement, un peu comme c’est le cas 
dans les municipalités hors réserve  
où chacune a ses propres règles  
en matière de construction, par 
exemple », explique Me L’Heureux. 

« En ce qui concerne les testaments 
pour les personnes des Premières 
Nations, on a vu récemment des 
jugements de la Cour suprême qui 
reconnaissent au gouvernement 
fédéral une certaine responsabilité 
envers les Métis2, mais qui est  
d’un autre degré que celle établie  
à l’égard des Inuits ou des  
Premières Nations », poursuit 
Me L’Heureux. Dans les faits,  
les Premières Nations sont plus 
encadrées, parce que leurs  
territoires avaient un intérêt pour  
les colonisateurs qui y ont installé  
des infrastructures, ce qui n’était pas 

le cas chez les Inuits, loin de tout  
dans le Nord et pour lesquels les 
allochtones n’avaient pas ce type de 
projets. Le gouvernement fédéral a 
donc attribué aux Premières Nations 
des zones bien délimitées dénommées 
« réserves » afin de garder le contrôle 
sur les territoires qu’il convoitait.

Carte d’Indien  
et résidence 
principale dans 
une réserve
Pour qu’il soit assujetti à la Loi sur  
les Indiens, un Autochtone doit avoir 
sa carte de statut d’Indien qui le relie 
à une bande. Il faut également  
qu’il prouve que sa résidence 
principale se trouve sur le territoire 
de la réserve. Sinon, c’est comme  
s’il était a"ranchi et il devra alors 
faire un testament selon les règles  
de la province où il se trouve.  
Ceci étant, il peut tout à fait posséder 
une ou plusieurs propriétés hors 
réserve, mais il est important que  
sa résidence principale se trouve  
dans la réserve pour qu’il soit  
assujetti à la Loi sur les Indiens. 

Les pouvoirs  
du ministère  
des Services  
aux Autochtones 
La Loi sur les Indiens indique que les 
questions testamentaires relatives 
aux Indiens détenteurs d’une carte 
d’Indien et résidant principalement 
dans une réserve sont du ressort 
exclusif du ministre des Services  
aux Autochtones. En e"et, celui-ci  
détient plusieurs pouvoirs en  
vertu de l’article 43 de la Loi,  
et peut notamment#: 
•  nommer des liquidateurs 

testamentaires et des administrateurs 

«
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Inuits : les oubliés  
du système  
Territoire québécois de 507 000 km2, 
le Nunavik est habité par les Inuits, 
soit quelque 14 000 personnes vivant 
dans 14 villages totalement isolés  
les uns des autres. Là-bas, c’est  
le Code civil qui s’applique.  
Pourtant, à cause entre autres  
de l’éloignement et de la barrière  
de la langue, un grand nombre de 
successions ne sont pas réclamées. 
Me Geneviève Parent, notaire, qui 
offre des cliniques juridiques dans 
cette région, explique pourquoi. 

DES HÉRITAGES  
NON RÉCLAMÉS
« Il faut comprendre que c’est très 
compliqué de se rendre là-bas  
et d’y vivre. Et puis, il y a la barrière 
de la langue, car les gens parlent 
l’inuktitut et l’anglais, quoique  
le français est enseigné à l’école 
depuis peu », explique Me Parent.  
La nécessité de faire appel à un 
interprète complexi"e le processus  
de compréhension dans le règlement 
des successions, mais deux  
facteurs en particulier génèrent  
des héritages non réclamés. 

D’abord, le nom de la personne,  
car quand le prêtre le prenait  
en note, c’était en phonétique donc 
plein de fautes. L’Inuit se retrouvait 
alors avec des papiers d’identité qui 
ne correspondaient pas à son nom,  
ni à ceux de ses parents et de  
sa fratrie dans bien des cas. 

Le second facteur relève du manque 
d’information reliée au droit civil. 

« Comme ailleurs au Québec, quand 
des biens ne sont pas réclamés,  
qu’il n’y a aucune transaction sur le 
compte bancaire et que la banque 
n’arrive pas à joindre le détenteur du 
compte, l’argent est automatiquement 
transféré à Revenu Québec. Au 
Nunavik, il n’y a qu’une seule banque, 
la CIBC, située dans la capitale, 
Kuujjuak. J’ai été le premier notaire 
avec un greffe à me rendre sur place 
et j’ai constaté avec effroi la situation 
qui perdure depuis longtemps.  
La réalité des Inuits est complètement 
différente de la nôtre et de celle  
des autres Autochtones qui ont des 
notaires et des services à proximité. 
Tout y est dif"cile à trouver et 
extrêmement cher », relate Me Parent.

DES PISTES  
DE SOLUTIONS
Selon Me Parent, il faudrait que  
le gouvernement du Québec et  
la société Makivik (organisation  
inuite qui explique notamment  
à sa communauté l’importance  
de tester) trouvent une façon pour 
faciliter la rédaction de testaments  
sur ce territoire isolé. « Idéalement,  
il faudrait créer un poste de notaire 
itinérant qui irait de village en village 
pour faire des testaments et régler  
des successions », estime la notaire,  
qui œuvre en ce sens.

« À certains égards, notamment en  
ce qui a trait aux biens immobiliers sur le 

territoire de la communauté, chaque bande 
peut avoir son propre règlement, un peu 

comme c’est le cas dans les municipalités 
hors réserve où chacune a ses propres règles  

en matière de construction, par exemple. »
Me FABIEN L’HEUREUX 

de successions d’Indiens décédés, 
révoquer ces exécuteurs et 
administrateurs et les remplacer#; 

•  donner e"et aux testaments 
d’Indiens décédés et administrer  
les biens d’Indiens décédés sans 
avoir fait de testament (intestats)#; 

•  nommer un employé du ministère 
pour administrer la succession,  
en dernier recours. Les premières 
étapes de la liquidation d’une 
succession doivent normalement 
être exécutées par Services aux 
Autochtones Canada (SAC). 

« Le ministre peut accepter toute 
forme de testaments, même ceux qui 
ne sont pas reconnus par le Code civil, 
du moment que le testateur demeure 
dans une réserve. Il doit cependant 
s’assurer que ce testament n’a pas été 
établi sous la contrainte ou sous 
influence, donc que la personne était 
habile à tester et que les dispositions 
ne privent pas des héritiers de droit, 
comme son époux ou son épouse, mais 
aussi son conjoint ou sa conjointe  

Au Nunavik, le Code civil s’applique. 
Pourtant, à cause entre autres  
de l’éloignement et de la barrière  
de la langue, un grand nombre de 
successions ne sont pas réclamées. 
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Ressources utiles  
Pour identi"er les différentes réserves ou terres de la 
Couronne réservées à l’usage exclusif d’une bande 
indienne enregistrée du Québec, on peut consulter le site 
Internet de Services aux Autochtones Canada (SAC) 
www.sac-isc.gc.ca
 
Les règles de dévolution légale différentes de celles prévues 
au Code civil concernant les personnes assujetties à la Loi 
sur les Indiens sont décrites à l’article 48 de la Loi ainsi 
qu’au Règlement sur les successions d’Indiens. 
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/i-5/

familiaux situés dans les réserves et les 
droits ou intérêts matrimoniaux qui 
réglera cette question.

Les obligations 
du testateur
Le testament d’une personne 
assujettie à la Loi sur les Indiens peut 
être déclaré nul en totalité ou en 
partie, même s’il est fait sous forme 
notariée, dans les cas suivants#: 
•  Il cause des privations pour des 

personnes auxquelles le testateur 
était tenu de pourvoir#; 

•  Il vise à disposer d’un terrain  
situé dans une réserve d’une façon 
contraire aux intérêts de la bande  
ou aux dispositions de la Loi#; 

•  Les clauses sont si vagues,  
si incertaines ou si capricieuses  
que la bonne administration  
des biens de la personne décédée 
serait di$cile ou impossible  
à e"ectuer suivant la Loi. 

Il est donc important que le testateur 
soit adéquatement conseillé par  
un notaire qui connaît bien la Loi sur 
les Indiens afin que ses dernières 
volontés soient respectées. 

1. L.R.C. (1985), ch. I.-5.

2. Daniels c. Canada [2016] 1 RCS 99 :  
Les Métis sont visés par le terme  
« Indiens » défini à l’art. 91(24) de la Loi 
constitutionnelle de 1867.

et deux tiers aux enfants. Par ailleurs, 
un Indien résidant dans une réserve  
ne peut léguer ses biens situés dans  
la réserve à un non-membre de  
la bande ou de la nation. 

Une législation 
propre à  
chaque Nation
Il est important de savoir que  
l’époux ou le conjoint de fait  
survivant peut choisir de présenter 
une demande au tribunal pour 
réclamer certains droits 
matrimoniaux plutôt que de se 
prévaloir des termes du testament ou 
des articles de la Loi sur les Indiens. 
En e"et, depuis 2013, les Premières 
Nations peuvent adopter leur propre 
législation en matière de droits ou 
d’intérêts patrimoniaux gouvernant 
la Première Nation d’où provenait  
la personne décédée.  

Si aucune loi de ce genre ne 
s’applique, c’est la Loi sur les foyers 

de fait, ce qui n’est pas le cas au Code 
civil », informe Fabien L’Heureux.

Il faut aussi savoir que chaque bande 
gère comme elle l’entend les terres 
fédérales réservées qui constituent 
son territoire. « Ici, à Wendake, on 
peut être propriétaire de sa maison, 
mais on est usufruitier du terrain, qui 
appartient au gouvernement fédéral 
et est géré par la bande. Donc, on ne 
peut pas vendre le terrain et c’est la 
personne nommée dans le testament 
ou toute personne à qui le ministre 
délègue ses pouvoirs (liquidateur)  
qui va administrer la succession ».

Dans une réserve, que la personne  
ait fait un testament ou non,  
c’est automatiquement le conjoint 
survivant qui hérite des premiers 
75 000 $. Si le défunt n’a pas de 
descendants, le tout va au conjoint 
survivant. Si le défunt a laissé  
un enfant, c’est moitié chacun  
et si le défunt a laissé plus d’un enfant, 
c’est un tiers au conjoint survivant  
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Les REER 
insaississables
Dans la foulée de l’arrêt de la Cour 
suprême dans l’a!aire Thibault1,  
les compagnies d’assurance et les 
sociétés de fiducie ont réclamé et 
obtenu du gouvernement du Québec 
l’adoption de la Loi modifiant la 
Loi sur les assurances et la Loi  
sur les sociétés de fiducie et les sociétés 
d’épargne (projet de loi no"136), le  
16 décembre 2005. Cette loi a permis 
aux compagnies d’assurance et aux 
sociétés de fiducie d’o!rir à leurs 
clients des contrats de REER à rente 
viagère ou non viagère dont le capital 
accumulé est insaisissable, à condition 
que ces contrats de rente soient 
conformes aux dispositions de la loi.

Le gouvernement fédéral a,  
quant à lui, ajouté le paragraphe b.3)  
(entré en vigueur le 7 juillet 2008)  

à l’article 67(1) de la Loi sur la faillite 
et l’insolvabilité pour rendre 
insaisissables les REER et FERR 
autres que ceux déjà insaisissables  
en vertu du droit applicable au 
Québec, suivant l’article 67(1)b)  
de ladite loi, à l’exception  
des cotisations e!ectuées au cours  
des 12 mois précédant une faillite. 

Au Québec, d’autres régimes  
de retraite bénéficient de 
l’insaisissabilité du capital accumulé, 
en vertu principalement de la Loi  
sur les régimes complémentaires de 
retraite et de la Loi sur les régimes 
volontaires d’épargne-retraite. 
Mentionnons en particulier le compte 
de retraite immobilisé (CRI), le fonds 
de revenu viager (FRV), le régime de 
retraite simplifié (RRS), le régime 
volontaire d’épargne-retraite (RVER) 
et le régime de retraite individuel (RRI). 
Les employés du gouvernement et des 

DÉTENIR UN RÉGIME DE RETRAITE OU UN RÉGIME ENREGISTRÉ 
D’ÉPARGNE-RETRAITE (REER), C’EST CE QUE SOUHAITENT DE 
NOMBREUX TRAVAILLEURS. LES SOMMES ACCUMULÉES DANS 
CERTAINS RÉGIMES SONT À L’ABRI DES CRÉANCIERS EN CAS 
DE SAISIE OU MÊME DE FAILLITE, D’AUTRES NE LE SONT PAS.  

 PAUL GAGNÉ et GILBERT LACROIX, membres du Mouvement  
des notaires pré et retraités en action (NPRA)

Insaisissabilité 
des REER

organismes publics (REGOP),  
les fonctionnaires (RRF) et les 
enseignants (RRE) possèdent 
également un régime de retraite 
bénéficiant du même privilège.  
Au fédéral, les sommes investies  
dans un REER immobilisé suivant  
la Loi de 1985 sur les normes de 
prestation de pension et le régime  
de pension agréé collectif suivant la 
Loi sur les régimes de pension agréés 
collectifs bénéficient également  
du privilège d’insaisissabilité.

Il faut préciser toutefois qu’en 
application de l’article 426 C.c.Q.  
et du dernier alinéa de l’article  
696 C.p.c., tous les REER ou régimes 
de retraite ci-dessus mentionnés 
sont saisissables ou partageables 
jusqu’à concurrence de 50 % pour 
exécuter le partage du patrimoine 
familial, une créance alimentaire  
ou une prestation compensatoire.  
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1. Banque de Nouvelle-Écosse c. Thibault, [2004]  
1 R.C.S. 758. - 2. Retraite Québec, Portrait  
du marché de la retraite au Québec au  
31 décembre 2018, 3e éd.,Tableau 10,  
p. 64-65. - 3. Pour la description du REER 
collectif et du REER individuel, voir : idem, 
section 2.1.1.3, p. 45 et section 2.2.1, p. 51.

Appel à la 
collaboration

 Dans le cadre de ce dossier,  
le Mouvement des notaires pré  
et retraités en action (NPRA) 
souhaite que le gouvernement  
du Québec imite les autres 
provinces et se prononce  
en faveur de l’insaisissabilité de 
toute forme d’épargne-retraite,  
et modi!e l’article 696 C.p.c.  
pour rendre insaisissables tous  
les REER. Le NPRA invite toutes 
les personnes intéressées au 
dossier à collaborer, y compris 
bien sûr toutes les personnes 
expertes en la matière.

Les REER 
saississables
Par ailleurs, une étude préparée par 
Retraite Québec, intitulée « Portrait du 
marché de la retraite au Québec » et 
parue en avril 2021, contient un tableau 
sommaire des divers types de régimes 
de retraite et d’épargne2. Ce tableau 
nous informe qu’en 2018, près de 
1 604 000 contribuables québécois  
ont cotisé à un REER individuel ou 
collectif3 (qui est en fait un ensemble de 
REER individuels), pour un montant de  
11 milliards de dollars. Ce même tableau 
indique qu’en 2016, l’actif des Québécois  
dans les REER, tant individuels que 
collectifs, était estimé à 220 milliards  
de dollars. Or, ces types de REER sont 
saisissables (le REER collectif ci-dessus 
mentionné n’étant pas assujetti à la  
Loi sur les régimes complémentaires de 
retraite), sauf si le détenteur fait cession 

de ses biens conformément à la  
Loi sur la faillite et l’insolvabilité ou  
à moins que le détenteur achète une 
rente viagère ou une rente non viagère 
respectant les conditions prévues  
par la loi auprès d’une compagnie 
d’assurance ou d’une société de fiducie.
À noter que six provinces, soit  
Terre-Neuve, la Colombie-Britannique, 
l’Alberta, la Saskatchewan, le 
Manitoba et l’Île-du-Prince-Édouard, 
ont adopté des lois protégeant  
le REER contre les saisies. 

À lire sur le même sujet :  
L’insaisissabilité des REER et d’autres 
produits connexes, 3e éd., Louis Rabeau, 
notaire, Wilson & La!eur, R.D./N.S., 2016.
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QUELLES SONT LES COMPÉTENCES REQUISES POUR EXERCER LA PROFESSION DE NOTAIRE EN REGARD 
DES DIFFÉRENTES PRATIQUES D’AUJOURD’HUI ? EN 1995, DES TRAVAUX AVAIENT ÉTÉ EFFECTUÉS POUR 
INTÉGRER LE STAGE DANS L’ACCÈS À LA PROFESSION, LESQUELS AVAIENT MENÉ À LA CRÉATION DU 
RÉFÉRENTIEL DE COMPÉTENCES DES NOTAIRES, SUIVIE PAR UNE MISE À JOUR EN 2013. UNE REFONTE 
S’IMPOSAIT POUR REFLÉTER L’ÉTAT ACTUEL DE LA PROFESSION. AU COURS DES DERNIERS MOIS,  
UNE ÉQUIPE S’EST PENCHÉE SUR LA QUESTION.   DIEP TRUONG, collaboratrice rédactrice

Référentiel  
de compétences
Refonte majeure
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Référentiel  
de compétences

L 
e nouveau référentiel  
de compétences  
des notaires se veut 
audacieux, stimulant, 
polyvalent et représentatif 

des défis de la profession.  
« Les compétences qui prévalaient  
en 1995 ont changé. Plusieurs 
demeurent, mais elles sont définies  
et déclinées di"éremment, alors  
que d’autres s’ajoutent pour refléter  
le savoir-agir essentiel dans  
la pratique actuelle. La société change 
et le droit notarial s’adapte aussi », 
explique Valérie Simard, notaire  
et directrice de la formation et  
du développement à la Chambre  
des notaires, qui a piloté le projet  
de refonte du référentiel de 
compétences. La Chambre des 
notaires était accompagnée dans  
ce projet par la firme Viaconseil.  

De nouvelles 
compétences
Parmi les ajouts e"ectués à la liste de 
compétences, on retrouve plusieurs 
éléments associés au savoir-être.  
« Au cours des travaux, les notaires 
consultés ont beaucoup insisté  
sur les aptitudes relationnelles, 
rapporte Joëlle Vincent, associée 
fondatrice chez Viaconseil.  
Tout ce qui tourne autour des  
aspects tels la maîtrise de soi,  
la communication, les habiletés 
interpersonnelles, le leadership…, 
c’est ressorti assez fort. Les notaires 
insistaient pour que ce soit présent. »

« La rigueur, l’éthique et  
la déontologie, cela va de soi#:  
les notaires sont formés sur ces 
aspects et c’est un peu leur ADN, 
observe Me Simard. Mais la capacité 
d’adaptation ou les habiletés 
technologiques, interpersonnelles et 
sociales n’apparaissaient pas dans le 
référentiel précédent. C’est pourtant 
essentiel pour avoir une pratique qui 
soit complète et rayonnante. » Et les 
candidats à la profession doivent y 

être sensibilisés en amont, pour faire 
un choix de carrière éclairé.

L’ajout des habiletés technologiques  
a aussi fait l’objet de nombreux 
échanges. « C’est le sujet qui a amené 
le plus de discussions, souligne 
Me Simard. Qu’est-ce qu’on requiert 
d’un notaire d’un point de vue 
technologique#? On ne tient pas à ce 
qu’il soit un spécialiste, mais qu’il 
saisisse les règles et les enjeux 
sous-jacents à l’usage et à la sécurité 
des technologies, et qu’il s’assure 
d’être bien entouré. »

La prise de décision est une autre 
compétence qui a fait l’objet de 
nombreux commentaires pendant  
les consultations. « Les notaires  
sont formés pour expliquer le droit, 
exercer leur devoir de conseil,  
remplir leur rôle d’o$cier public#; 
mais être en mesure de se positionner 
malgré la complexité et les risques 
pour émettre des recommandations 
semble être plus di$cile à intégrer. 
Les échanges ont été très intéressants 
sur cet aspect », rapporte Me Simard. 
Finalement, cette compétence a été 
ajoutée au référentiel. 

« Les notaires sont formés 
pour expliquer le droit, 
exercer leur devoir de 
conseil, remplir leur rôle 
d’officier public"; mais être 
en mesure de se positionner 
malgré la complexité et les 
risques pour émettre des 
recommandations semble 
être plus difficile à intégrer. 
Les échanges ont été très 
intéressants sur cet aspect. » 
Me VALÉRIE SIMARD
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Présente dans l’ancien référentiel, la 
compétence liée à la communication 
(orale et écrite) a été maintenue tout 
en étant plus étendue. « Selon moi, 
c’est central à la profession, soutient 
Me Simard. Le notaire doit posséder 
de solides habiletés rédactionnelles, 
mais comme l’information juridique 
est à portée de main du public, il doit 
aussi être habile pour vulgariser le 
droit et l’expliquer, afin de favoriser 
les mesures de formation et 
d’information auprès du public. »

« Un des défis rencontrés au cours  
des travaux fut d’accepter que la 
définition d’une compétence ne soit 
pas uniquement notariale. Il est 
normal qu’il puisse exister des 
similitudes entre certaines 
professions quant aux compétences 
requises, tout en gardant une 
spécificité liée au notariat. Au terme 
du processus de consultation, quinze 
compétences ont été retenues, 
regroupées en trois sphères#: 
développement de soi, responsabilités 
professionnelles et impact sur l'autre.

Un processus 
participatif
Pour que l’exercice permette  
de créer un document inclusif  
et représentatif de toutes les sphères 
de la profession, sept groupes  
de notaires ont été formés aux fins  
de la consultation. Ceux-ci étaient 
constitués d’une quarantaine  

de notaires issus de pratiques  
ou de statuts di"érents#: pratique 
traditionnelle, non traditionnelle, 
salariés, employeurs, représentants 
de di"érents partenaires de 
l’écosystème notarial (associations, 
universités, comités de la Chambre, 
etc.). « Il nous apparaissait  
essentiel que le nouveau  
référentiel représente l’ensemble  
de la profession et non une sphère  
au détriment des autres, explique 
Me Simard. L’objectif était que chaque 
notaire puisse s’y retrouver, se 
reconnaître. » Pourrait-on même 
parler d’écosystème notarial#?

De nombreuses rencontres ont été 
tenues afin de recueillir des 
informations sur les compétences 
jugées essentielles pour exercer  
avec succès la profession de notaire 
au Québec. Les groupes ont aussi 
échangé sur les freins potentiels  
dans le développement professionnel 
des notaires, ainsi que sur les 
contextes de pratique et leurs impacts 
quant aux compétences à développer. 

Après s’être référé à la documentation 
pertinente pour établir un état  
des lieux, Viaconseil a analysé  
les informations recueillies auprès 
des groupes consultés. C’est ainsi 
qu’une première version du nouveau 
référentiel a été élaborée et soumise  
à un comité de pilotage composé  
de neuf personnes ayant déjà 
participé à la première collecte 

d’information au sein de chacun  
des groupes. Le rôle du comité  
de pilotage était d’échanger sur  
les étapes du projet, le choix des 
compétences, le nombre souhaité, la 
juste nomenclature et les définitions 
associées. À la suite des commentaires 
obtenus, d’autres versions du 
référentiel ont été produites pour  
en arriver à une version finale adoptée 
par le conseil d’administration.

 Un impact à 
plusieurs niveaux
Quelles retombées la Chambre espère- 
t-elle obtenir avec cette refonte#? 

D’abord, le nouvel outil sera utile  
aux notaires en exercice. Ceux-ci 
pourront s’y référer pour porter un 
regard réflexif sur le développement de 
leurs compétences et prévoir leur plan 
de perfectionnement afin de maintenir 
ou de développer certaines d’entre elles. 
De son côté, la Chambre y aura recours 
pour concevoir les outils de mesure liés 
aux mécanismes de régulation.

En collaboration avec ses partenaires, 
la Chambre des notaires souhaite 
s’assurer que la formation menant  
à l’accès à la profession permet  
aux étudiants et aux candidats  
de développer ces compétences  
et de devenir des professionnels qui 
s’épanouiront plus rapidement en 
étant encore mieux outillés. Par  
la suite, s’il y a lieu, des travaux  

« On veut s’assurer d’attirer dans la profession les gens  
ayant le profil adéquat pour l’exercer. Le référentiel  
permet ainsi de clarifier auprès des étudiants 

 le profil requis pour être notaire, de façon qu’ils puissent faire les bons  
choix et développer ces compétences. »  JOËLLE VINCENT
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de révision du parcours menant à la 
profession pourront être entamés.

De plus, la Chambre pourra miser sur 
ce référentiel pour a$rmer le rôle 
sociétal du notaire et faire connaître 
ses compétences au grand public,  
quel que soit son secteur d’activité, 
favorisant ainsi le rayonnement  
de la profession notariale. 

La liste des compétences ciblées 
s’avérera en outre précieuse pour ceux 
et celles qui envisagent de devenir 
notaires. « On veut s’assurer d’attirer 
dans la profession les gens ayant  

le profil adéquat pour l’exercer, 
soutient Joëlle Vincent. Le référentiel 
permet ainsi de clarifier auprès  
des étudiants le profil requis pour  
être notaire, de façon qu’ils puissent 
faire les bons choix et développer  
ces compétences. » 

En fin de compte, le référentiel  
de compétences devrait permettre 
aux di"érentes clientèles, soit  
les membres, les partenaires, les 
étudiants, les stagiaires ainsi que le 
grand public, de se positionner quant 
aux compétences requises pour 
l’exercice de la profession actuelle.

Au cours des deux prochaines années, 
des outils seront créés pour permettre 
notamment l’évaluation de l’atteinte 
de ces compétences en définissant  
les niveaux de maîtrise et les 
indicateurs comportementaux liés  
à chacune des compétences. 

La nouvelle version du référentiel  
de compétences des notaires a été
adoptée par le conseil d’administration  
de la Chambre en juin 2022. 

Consultez le référentiel  
sur l’Espace notaire.
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Les notaires qui emploient  
du personnel doivent identifier les 
risques et éliminer les dangers sur les 
lieux de travail. Dans ce contexte, le 
« lieu de travail » inclut, entre autres":
•  les alentours du lieu de travail, 

comme le stationnement  
réservé aux employés";

•  le domicile de la personne qui 
travaille de la maison.

Les lois provinciales prévoient  
peu de détails sur les mesures qui 
doivent être mises en place.  
Toutefois, la Commission des  
normes, de l’équité, de la santé et  
de la sécurité du travail (CNESST)  
a publié une liste de mesures qui  
peut inspirer les employeurs.

Par exemple, vous pourriez 
commencer par identifier les risques, 
comme pour toute autre démarche en 
santé et sécurité du travail. Cela peut 
vouloir dire les consigner dans un 
programme de prévention ou dans un 

plan d’action adéquat. Pour ce faire, 
vous pourriez prendre en compte 
certains éléments, comme":
•  les mesures déjà en place";
•  les rapports d’incident de violence 

sur les lieux de travail";
•  l’aménagement physique  

du lieu de travail, par exemple  
la possibilité de quitter les lieux 
facilement en cas d’urgence.

Les règles di#èrent pour les 
employeurs assujettis aux lois 
fédérales. Par exemple, les banques et 
les entreprises de télécommunications 
sont soumises à des règles plus 
spécifiques, notamment":
•  O#rir au personnel de la formation 

sur les signes de violence conjugale";
•  Mettre en place une politique  

de prévention du harcèlement  
et de la violence";

•  Mettre des ressources d’aide  
et de soutien à la disposition  
du personnel.

LA VIOLENCE CONJUGALE A DES CONSÉQUENCES SUR LA PERSONNE 
QUI EN EST VICTIME… MAIS AUSSI SUR SON MILIEU DE TRAVAIL.  
DEPUIS UN AN, LA LOI DISPOSE QUE TOUS LES EMPLOYEURS DOIVENT 
PRENDRE DES MESURES POUR L’IDENTIFIER ET LA PRÉVENIR. QUELLES 
SONT LES IMPLICATIONS POUR LES NOTAIRES EMPLOYEURS ? 

 ÉDUCALOI

la violence conjugale 
au travail ?

Comment lutter contre 

Instaurer des mesures de prévention  
de la violence conjugale au travail

Éducaloi a développé une 
formation intitulée « La violence 
conjugale : rôle et obligations 
légales des milieux de travail ». 
Cette formation est gratuite  
et offerte en ligne. 

Pour y assister, rendez-vous  
sur www.educaloi.qc.ca IL
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la violence conjugale 
au travail ?

Ce texte ne constitue pas un avis juridique. Éducaloi est un organisme de 
bienfaisance neutre et indépendant. Sa mission est de vulgariser le droit et de 
développer les compétences juridiques de la population du Québec.

SECTEURS 
PROVINCIAUX

SECTEURS  
FÉDÉRAUX

Congés non payés  
par période de 12 mois 

26 semaines 10 jours

Congés payés  
(pour les personnes qui ont travaillé  
au moins 3 mois en continu)

2 premiers  
jours

5 premiers  
jours

Quant à l’accompagnement des 
victimes, les notaires employeurs 
doivent prendre des mesures quand ils 
savent ou devraient raisonnablement 
savoir qu’une employée ou un employé 
est victime de violence conjugale. 
Ces mesures peuvent inclure un plan 
d’accompagnement et de sécurité.  
Ce type de plan permet de prévoir  
des accommodements particuliers, 
comme d’éloigner un poste  
de travail des zones qui sont  
visibles par le public.

 
Par ailleurs, gardez à l’esprit  
qu’une personne victime de violence 
conjugale a droit à des congés": 

Accompagner les personnes  
victimes de violence conjugale
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I 
maginez que vous exercez  
le métier de vos rêves  
( j’imagine que c’est déjà le cas 
puisque vous êtes notaire!!).  
En ayant cela en tête, répondez 

à la question suivante!: quels sont  
les cinq éléments les plus susceptibles 
de vous motiver au quotidien!?

Prenez véritablement le temps de 
faire l’exercice avant de continuer 
votre lecture.

C’est très amusant de voir à quel 
point, dans un même milieu 
professionnel, les réponses peuvent 
varier. Certains auront tout en haut 
de leur liste des éléments liés à des 
conditions externes comme le salaire, 
les primes et les avantages sociaux. 
D’autres auront plutôt priorisé des 
éléments liés à des conditions 
internes telles que la fierté, le 
bonheur ou l’autonomie.

Voici une liste non exhaustive  
des réponses qui me sont 
habituellement fournies!: sentiment 

d’accomplissement, argent, qualité  
de vie, autonomie, liberté, bonheur, 
créativité, variété des tâches,  
plaisir d’aider les clients, relations 
stimulantes avec les collègues, 
confrères ou autres professionnels, 
raison d’être ou nature même du 
travail, primes, avantages sociaux, 
reconnaissance sociale, sentiment  
de progresser, flexibilité du travail, 
sécurité de la retraite, statut,  
legs d’un héritage, fierté.

Cela nous amène à nous demander 
pourquoi un groupe de personnes  
en apparence homogène et 
accomplissant les mêmes tâches  
au quotidien est-il motivé par  
des éléments aussi di"érents!?  
Par ailleurs, est-il possible que 
certaines personnes ne soient tout 
simplement pas motivées!?

Cet exercice a été répété avec  
plus d’une centaine de groupes en 
organisation ainsi que dans les cours  
à l’université. Tout au long de ces 
expériences, pas un seul individu ne 

À LA QUESTION SUIVANTE LORS DE CONFÉRENCES : « CROYEZ-VOUS QUE TOUT LE MONDE  
EST MOTIVÉ AU SEIN DE VOTRE ORGANISATION ? SI C’EST LE CAS, LEVEZ LA MAIN », DE MANIÈRE 
GÉNÉRALE, TRÈS PEU DE GENS LÈVENT LA MAIN. LA GRANDE MAJORITÉ CROIT QUE CERTAINES 
PERSONNES NE SONT TOUT SIMPLEMENT PAS MOTIVÉES DANS LEUR QUOTIDIEN. CE SUJET,  
TRÈS COMPLEXE, MÉRITE QUE L’ON S’Y ATTARDE. COMMENÇONS PAR UN EXERCICE.  

 BENOIT CHALIFOUX, auteur, conférencier et chargé de cours dans plusieurs écoles de commerce

Qu’est-ce qui 
nous motive 
véritablement ?

m’a remis une page blanche en  
me disant quelque chose du genre!: 
« Je n’ai aucune motivation dans ma 
vie professionnelle. »

Les recherches empiriques sur  
le sujet sont unanimes et confirment 
que tout le monde est motivé  
par quelque chose. Reste à savoir  
par quoi et pourquoi…

Les différentes 
sources de  
la motivation
Cette notion est bien connue  
et maintes études scientifiques 
abondent dans le même sens!:  
la motivation est une force qui  
peut être stimulée de l’intérieur  
ou de l’extérieur. La motivation est 
extrinsèque lorsque nous répondons 
à un stimulus externe qui nous pousse 
à agir. Ces stimuli peuvent prendre 
une multitude de formes, mais une 
des plus courantes est celle de l’argent 
ou du gain matériel. Le problème avec 
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la motivation extrinsèque est qu’elle 
peut rapidement nous conditionner 
et nous faire perdre notre sentiment 
de liberté, parce que nous ne sommes 
plus maîtres de la motivation qui nous 
habite, qu’elle est en quelque sorte 
« contrôlée » par des forces externes. 
Ce qui ne veut pas dire que toute 
forme de motivation externe est 
inutile dans notre quotidien.
De nombreux chercheurs a$rment 
l’importance de la motivation 
intrinsèque pour donner sa pleine 
mesure, mais ils soulignent également 
l’importance, pour notre bien-être  
et notre épanouissement personnel, 
des motivations extrinsèques 
autodéterminées.

La motivation intrinsèque, c’est-à-dire 
qui vient de soi-même, est un outil 
puissant pour nous activer, mais  
plus encore pour nous amener  
à donner le meilleur de soi. Ce type  
de motivation, qui apporte le plaisir  
et une satisfaction inhérente, est une 
forme « pure » de motivation, en ce 
sens qu’elle n’a pas besoin d’éléments 

extérieurs pour se maintenir. Par 
contre, elle peut s’e"riter lorsque  
le plaisir n’est plus soutenu.
Alors, pourquoi et par quoi  
est-on motivé!?

Les trois 
principaux 
besoins 
psychologiques
Pendant des siècles, on a pensé que  
la tactique de la carotte et du bâton 
était l’approche optimale, ou du moins 
la plus facile et e$cace, pour motiver 
les gens. Depuis une quarantaine 
d’années, plusieurs chercheurs ont 
remis en question cette hypothèse, 
notamment les psychologues 
américains Edward L. Deci et Richard 
M. Ryan, qui ont proposé une nouvelle 
conception de la motivation!:  
la théorie de l’autodétermination. 

Jacques Forest, un ancien collègue à 
l’École des sciences de la gestion de 
l’UQAM et chercheur dans ce 
domaine, résume ainsi cette théorie!:
« La théorie de l’autodétermination est  
un modèle englobant des motivations 

humaines testées, depuis 45 ans, dans 
plusieurs domaines et plusieurs pays.  
En contexte de travail (tout comme dans 
d’autres contextes comme le sport 
d’élite, l’activité physique, les pratiques 
parentales ou la santé publique),  
il a été démontré qu’il est généralement 
préférable d’être motivé par le plaisir 
(motivation intrinsèque) et le sens 
(motivation identifiée) que par l’orgueil 
ou la fierté (motivation introjectée) et 
les récompenses matérielles et sociales 
(motivation extrinsèque).1 »

À la lumière de ces explications,  
les trois éléments innés et universels 
de la motivation optimale semblent 
bien simples. Il su!t de satisfaire  
(ou de ne pas frustrer) les trois 
besoins psychologiques suivants":
•  l’autonomie (à l’intérieur de 

certaines règles et limites)";
• l’a!liation sociale";
• le sentiment de compétence.

Contrairement à ce que l’on pourrait 
penser, la motivation comprend une 
portion qui est innée, mais il s’agit 
également d’une habileté qui se 
développe. Ce qui la rend fantastique, 
c’est qu’elle est universelle et donc 
applicable dans tous les contextes.

Mais est-ce si facile"? Comment faire 
pour réussir à satisfaire ces trois 
besoins psychologiques"? Est-ce 
possible d’encourager les gens qui 
nous entourent à en faire autant"?

LE MAGAZINE DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES I 39

RESSOURCES HUMAINES
IL

LU
S

TR
AT

IO
N

 : 
IS

TO
C

K



Les trois sources 
de motivation 
optimale  
en action
L’autonomie, à l’intérieur  
de certaines règles et limites, est  
le premier ingrédient. Qu’il su$se  
de penser à un gestionnaire qui crée 
un environnement dans lequel 
l’employé possède toute la latitude 
pour organiser son travail et atteindre 
ses objectifs. Évidemment, à l’inverse, 
un gestionnaire qui surveille  
les moindres faits et gestes de  
son équipe aura pour résultat  
une démobilisation de ses troupes.

L’af!liation sociale  
est le second ingrédient, car se 
connecter à l’autre sera toujours  
un besoin fondamental pour tout  
être humain. Avec le télétravail  
qui devient une norme, certains 
employeurs l’ont mieux compris  
que d’autres en insérant de l’informel 
dans des plateformes formelles  

de communication. Certains 
gestionnaires sont devenus experts 
dans l’art de créer des liens et de 
briser la glace avec leurs di"érents 
collaborateurs grâce aux rencontres 
virtuelles improvisées. Il devient 
fondamental pour tout gestionnaire 
souhaitant préserver un sentiment 
d’appartenance de faire des  
choses amusantes ensemble ou  
de simplement provoquer des 
discussions informelles entre 
collègues. Cela dit, c’est surtout  
le soutien émotionnel plus profond 
qui a l’e"et le plus fort sur l’a$liation 
à un groupe. Le psychologue Harry 
Reis amplifie cette idée quand il dit!:
« C’est surtout le fait de parler ensemble 
de quelque chose de significatif et de se 
sentir compris et apprécié qui provoque 
une véritable connexion.2 »

Le sentiment de 
compétence ou, autrement  
dit, se sentir compétent et bien 
outillé, est le troisième ingrédient 
incontournable. Au travail, chacun 
doit pouvoir apprendre de ses échecs, 
se sentir outillé, constater une 
véritable progression dans sa 
compétence, voire dans sa carrière.

Devoir le faire  
ou vouloir le faire
Nous avons récemment eu le plaisir  
d’être servis par une personne qui avait 
trouvé un sens profond de la motivation 
dans la tâche qu’elle devait accomplir.

En attente aux douanes américaines  
à l’aéroport de Montréal, nous sommes 
accostés par un employé qui nous dirige 
avec un sourire et un enthousiasme 
contagieux. Avec lui, chaque voyageur 
avait droit à une approche personnalisée 
selon la casquette ou le style de vêtements 
qu’il portait, la destination de son vol, etc. 
Il transformait chaque rencontre qui 
devait durer une fraction de seconde  
en une expérience inoubliable. Un ami  
le reconnaît et nous dit!: « Cette personne  
est incroyable, vous allez voir, c’est la 
troisième fois que je la croise à l’aéroport  
et chaque fois, c’est mémorable!! »

Alors que cet employé devait simplement 
nous diriger dans une longue file 
d’attente, il nous o"rait plutôt une 
expérience unique. Le pouvoir immense 
de trouver un sens dans les tâches que 
nous accomplissons…
Passer de DEVOIR le faire à  
VOULOIR le faire est possible!! 

MOT
IVAT

ION

1. Libérer la motivation avec la  
théorie de l’autodétermination, Jacques 

Forest et collab., Édito, 2022, p. 198. 
2. Être à son meilleur : l’incroyable  

pouvoir des habiletés relationnelles,  
Benoit Chalifoux, Édito, 2020, p. 89.
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LORS DE SON DISCOURS INAUGURAL AU 30e CONGRÈS DE L’UNION INTERNATIONALE DU  
NOTARIAT (UINL) À CANCÚN, AU MEXIQUE, LE NOUVEAU PRÉSIDENT POUR LA LÉGISLATURE 2023-2025,  
LE NOTAIRE FRANÇAIS LIONEL GALLIEZ, A SOULIGNÉ QUE L’UINL EST TANT UNE FORCE QU’UNE 
RICHESSE : « PARCE QU’ELLE PARLE AU NOM DE 91 NOTARIATS, L’UNION EST UNE FORCE ;  
PARCE QU’ELLE REGROUPE DES NOTARIATS AUX VISAGES CERTES DIFFÉRENTS, MAIS QUI  
PARTAGENT UNE HISTOIRE ET DES VALEURS COMMUNES, ELLE EST UNE RICHESSE. »  

 Me DAHLIA CHALATI, notaire et rapporteuse nationale pour le Québec 

Le notaire dans  
la sphère virtuelle
30e Congrès de l’UINL

U 
n thème principal abordé 
lors de ce congrès qui a 
réuni les notaires des 
notariats du monde est 
l’exercice de la fonction 

publique notariale dans la sphère 
virtuelle, notamment la di!usion  
des instruments numériques dans  
la pratique notariale et la signature  
des actes technologiques à distance.
Une trentaine de rapports nationaux 
ont été présentés lors d’une table ronde 
exposant les avantages et les risques  
liés à l’intégration des technologies 
dans la pratique notariale. 

L’ACTE NOTARIÉ  
SUR SUPPORT 
TECHNOLOGIQUE 
Plusieurs États membres de l’Union 
ont rapporté l’utilisation de l’acte 
notarié technologique comme au 
Québec, soit l’Autriche, la France, la 
Belgique, la Colombie, la République 
Tchèque, l’Estonie, l’Allemagne, 
l’Italie, le Pérou et l’Ouzbékistan. 
Notamment, la France a rapporté 
qu’environ 20 000 actes 

technologiques sont reçus chaque 
jour par les notaires français, soit près 
de 4 millions de dépôts au minutier 
central annuellement.   
D’autres États membres sont  
en voie d’instaurer la législation et  
les opérations technologiques 
nécessaires pour l’implantation  
de l’acte notarié technologique  
en présentiel et à distance, tels la 
Croatie, l’Espagne, le Maroc, la Suisse 
(canton de Berne) et le Vietnam. 
Par contre, seulement 34,6 %  
des pays ont rapporté l’existence de 
règles qui permettent la comparution 
à distance1. Parmi ceux-ci, plusieurs 
imposent des limites quant à la nature 
des actes qui peuvent être reçus  
à distance des parties. 
En Belgique, la comparution  
à distance n’est admise que pour  
la constitution de personnes morales 
et les procurations. Similairement,  
en France, la comparution à distance 
est pérennisée seulement pour  
les procurations. En revanche, en 
Estonie, tous les actes notariés 

peuvent être reçus en ligne, sauf les 
contrats de mariage et les divorces. 
Le Québec s’est démarqué par son 
approche illimitée quant à la nature 
des actes reçus à distance, la qualité 
du consentement et la qualité de 
l’authenticité n’étant pas modulables 
ni appréciables en fonction du  
mode de réception.

L’IDENTIFICATION  
DES PARTIES À DISTANCE 
Certains États membres rapportent 
des innovations inspirantes quant à  
la vérification de l’identité à distance.  
En Belgique, la signature de la 
procuration à distance s’e!ectue à l’aide 
d’une signature électronique intégrée  
à la carte d’identité nationale munie 
d’une puce électronique qui est lue par 
un lecteur de carte compatible. En 
Estonie, le système Veri! utilise un 
algorithme qui permet de prendre une 
photo du visage d’un signataire à l’écran 
et de la comparer avec la photo de son 
identité numérique nationale appelée 
eID. Par la suite, les photographies  
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du signataire et de ses pièces d’identité 
sont enregistrées par la plateforme  
de réception de l’acte technologique, 
avec une preuve horodatée de  
la participation de cette personne 
 à l’acte. Une technologie similaire 
existe aussi en Allemagne. 

LA TERRITORIALITÉ  
ET L’AUTHENTICITÉ 
La comparution à distance a soulevé 
des interrogations importantes quant à 
la compétence territoriale des notaires, 
à la reconnaissance transfrontalière  
des actes technologiques et au risque  
de conflit entre di!érents systèmes 
juridiques nationaux. 
Il a été conclu que les notariats 
membres devront établir des règles  
de classification des actes en fonction 
des facteurs de rattachement les plus 
forts, notamment les liens de 
proximité et la nature de l’acte. 
Il sera d’autant plus nécessaire 
pour l’UINL de promouvoir  
des accords internationaux pour  
la reconnaissance mutuelle des actes 

technologiques en présentiel et à 
distance dans le but de faciliter leur 
circulation par voie informatique  
et de préserver l’uniformité 
conceptuelle de l’authenticité. 

LES NOTAIRES 
PERDRONT-ILS  
DES COMPÉTENCES  
À CAUSE  
DES NOUVELLES 
TECHNOLOGIES ? 
La réponse est paradoxale. Oui,  
d’une part, les notaires perdront des 
compétences qui seront remplacées  
par de nouvelles technologies, comme 
l’intelligence artificielle. D’autre part, 
les notaires perdent actuellement des 
compétences parce qu’ils ne s’emparent 
pas de nouvelles technologies. 
En e!et, l’adoption d’instruments 
numériques est incontournable, voire 
vitale, pour la profession notariale.  
Le risque de ne pas s’emparer  
de nouvelles technologies est que 
d’autres intervenants mieux outillés 
réduisent le rôle du notaire à  
des actes de peu de valeur. 

En fin de compte, les instruments 
numériques sont des outils qui 
permettent de recevoir un acte 
authentique, d’augmenter la sécurité 
et de bonifier la pérennité. 
Cependant, ils ne peuvent pas se 
substituer à la profession notariale ni 
en reproduire toutes les dimensions.
La pérennisation de l’acte 
technologique au Québec est  
une avancée essentielle. Notre défi  
est de conserver l’élan innovateur en 
considérant le potentiel de nouvelles 
technologies telles la traçabilité  
et la décentralisation de la chaîne de 
blocs, l’automatisation des contrats 
intelligents et la sécurité des 
plateformes d’accès (data rooms).

LE RÔLE DU NOTAIRE 
DANS LE FUTUR 
Tel qu’exprimé par nos collègues 
estoniens, le débat quant à la 
pertinence et l’utilité de l’institution 
notariale n’existe pas lorsque la 
société est satisfaite des services 
fournis par les notaires. 
Cette satisfaction provient  
du fait que les notaires assurent  
la sécurité juridique par un amalgame 
unique : leur accès en ligne aux 
données o#cielles de l’État, 
l’authentification de la volonté des 
parties et la communication e#cace 
d’information pertinente aux 
organisations, aux institutions et aux 
registres publics par l’entremise de 
solutions technologiques modernes. 
Le notaire du futur est un intervenant 
de confiance impartial habilité  
par une formation juridique 
spécifique en analyse juridique et en 
gestion de stratégies préventives et 
outillé de technologies puissantes qui 
lui permettront de devenir un gardien 
de la véracité et de la volonté. 

1. Rapport de synthèse, 30e Congrès 
international du notariat, Mexique 2022, Thème I 
– L'exercice de la fonction publique notariale 
dans la sphère virtuelle, Coordonnateur :  
Carlo Alberto Marcoz, notaire à Turin (Italie). 
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LES NOTAIRES ONT REÇU RÉCEMMENT UNE INVITATION À ACTIVER UN COMPTE  
SUR L’ESPACE NOTAIRE. ILS ONT ALORS ÉTÉ INFORMÉS DE L’IMPLANTATION D’UN NOUVEAU 
MODÈLE D’AUTHENTIFICATION PLUS SÉCURITAIRE, QUI PERMETTRA ÉVENTUELLEMENT  
DE SE CONNECTER À L’ENSEMBLE DES APPLICATIONS WEB OFFERTES PAR LA CHAMBRE.  
DE NOUVELLES APPLICATIONS SERONT DÉPLOYÉES POUR FACILITER LES INTERACTIONS  
ENTRE L’ORDRE ET LES NOTAIRES. NOUS AVONS RÉUNI LES PRINCIPAUX RESPONSABLES  
DU PROJET LORS D’UNE TABLE RONDE POUR VOUS PRÉSENTER UNE VUE D’ENSEMBLE. 

 FRANÇOIS PRATTE, collaborateur rédacteur

Des premiers  
pas bien réels

Évolution technologique  
à la Chambre

F
ruit d’un e!ort  
collectif et réalisé dans 
un esprit collaboratif, 
ce chantier met en 
relief la cohésion de 

l’organisation et de ses équipes. 
« Avec la dématérialisation,  
un virage s’e!ectuait un peu 
partout dans la profession  
et dans toutes les organisations.  
À la Chambre des notaires, 
l’environnement technologique 
étant complexe au départ,  
il fallait établir une stratégie  
pour participer à ce virage de 
manière réfléchie et ordonnée », 
explique Jean-Marais Verdule, 
CPA, directeur général adjoint  
et directeur#des Finances, de 
l’information et des technologies.

Quel impact aura cette 
transformation sur le quotidien 
des notaires, sur leur pratique!? 
•  Délai de traitement réduit grâce  

à l’automatisation des demandes#;
•  Réduction des erreurs dues à la 

saisie manuelle et à la double 
entrée de données engendrées 
par les procédés papier#;

•  Accès rapide à l’information 
concernant votre dossier  
grâce à un a$chage en continu 
du statut de traitement  
de vos demandes#;

•  Simplification  
des façons de faire#;

•  Usage réduit de la carte  
de membre et de la signature 
numérique.
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POURQUOI  
CE VIRAGE ?
La pandémie a accéléré le virage 
numérique pour toute la profession 
juridique et dans tous les 
environnements. La Chambre  
des notaires n’a donc pas hésité,  
elle non plus, à e!ectuer  
ce virage jugé nécessaire. 

AVEZ-VOUS  
DES EXEMPLES  
DE CE QUE LES  
NOUVELLES SOLUTIONS 
APPORTERONT DE PLUS ?
Plusieurs#! Les certificats  
de recherche seront délivrés par  
la Chambre en format électronique  
et le notaire pourra en remettre  
une copie électronique ou papier. 
C’est un très grand changement  
qui touchera le quotidien de tout  
le monde, dont les clients.

àTâches pouvant être 
déléguées aux ressources 
collaboratrices  
des notaires
•  La saisie, la transmission  

et le suivi des demandes  
de recherche de testaments  
et de mandats.

•  Le suivi des inscriptions  
aux registres. 

•  La préparation des rapports 
bimensuels d’inscription  
de testaments et de mandats. 

Si ce n’est pas déjà fait,  
créez des comptes pour  
vos collaborateurs sur 
gestionacces.cnq.org

« Avec la dématérialisation,  
un virage s’effectuait un peu  
partout dans la profession  
et dans toutes les organisations.  

À la Chambre des notaires, l’environnement 
technologique étant complexe au départ,  
il fallait établir une stratégie pour participer  
à ce virage de manière réfléchie et ordonnée. » 
JEAN-MARAIS VERDULE

La nouvelle application du registre 
des testaments et mandats permettra 
plus d’automatisation, qui se traduira 
par une économie de temps. Par 
exemple, un plus grand pourcentage 
des demandes adressées au registre 
sera traité automatiquement, sans 
intervention humaine.

« Di!érentes applications, notamment 
le portail de rapport annuel en 
fidéicommis et le registre, permettront  
la consultation en ligne de l’état  

du dossier ou de la demande. C’est  
un avantage important qui n’existait 
pas auparavant. Et tout cela se fera  
de manière sécuritaire », fait valoir 
Ingrid Legault, chef des projets  
et des processus d’a!aires.

Y A-T-IL D’AUTRES 
AVANTAGES À METTRE 
EN RELIEF ?
Un aspect majeur du virage  
est la possibilité qu’aura le notaire  
de déléguer davantage de 
responsabilités à sa ressource 
collaboratrice. Celle-ci pourra ainsi  
le dégager de plusieurs tâches.
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Rapports annuels en fidéicommis, 
mise à jour des coordonnées du 
membre… Tout se fera via le Web 
plutôt que selon un processus 
complexe, souvent sur papier,  
comme c’est le cas actuellement. 

LE DÉPLOIEMENT  
SERA PROGRESSIF. 
POURQUOI ?
Nos solutions étaient vétustes,  
mais on ne pouvait pas toutes  
les remplacer d’un coup. On intégrera 
donc les livrables en continu,  
de façon sécurisée, au cours des 
prochains mois. Certaines 
applications resteront sur l’Inforoute 
notariale, d’autres migreront dans 
l’Espace notaire dès le début. 

Ce déploiement par étapes exigera  
une adaptation de la part de chacun, 
mais nous sommes convaincus  
que les processus seront de plus  
en plus e$caces au fil du temps et de 
l’expérience, et qu’on arrivera très vite  
à un point où personne n’aura envie  
de retourner en arrière.

PUISQUE LA 
TRANSFORMATION  
SERA PROGRESSIVE,  
LES NOTAIRES  
DEVRONT-ILS 
TRAVAILLER AVEC  
DEUX SYSTÈMES 
D’AUTHENTIFICATION  
EN MÊME TEMPS ?
Tout au long du déploiement et 
jusqu’à son achèvement, les notaires 
devront composer avec deux modes 
d’authentification. Nous sommes 
conscients de cet irritant, qui sera 
temporaire. La Chambre ne pouvait 
procéder au transfert de l’ensemble 
de ses applications au même moment. 
Ce sont des projets complexes et très 
délicats, qui comportent un nombre 
impressionnant d’exigences, mais 
nous sommes sur la bonne voie#! 
Éventuellement, il n’y aura plus qu’un 
seul modèle d’authentification.

POUR LES NOUVELLES 
APPLICATIONS QUI 
SERONT LANCÉES, DES 
PHASES D’AMÉLIORATION  
SONT-ELLES PRÉVUES ?
Comme l’explique Chhiv-Tex Ung, 
leader des projets spéciaux et de 
l’architecture d’entreprise#: « L’équipe 
responsable sera à l’écoute constante 
des notaires. Si des changements 
doivent être apportés, ils feront  
l’objet d’une évaluation dans une 
optique d’amélioration continue.  
On peut comparer ceci aux versions  
bêta des logiciels, qui sont sujettes  
à des corrections et à des 
perfectionnements jusqu’à l’atteinte 
de la version optimale. »

L’ADAPTATION AU 
NOUVEAU SYSTÈME 
SERA-T-ELLE DIFFICILE ?
L’équipe des technologies de 
l’information de la Chambre o!rira 
en tout temps le soutien technique 
nécessaire. Des personnes 
compétentes seront disponibles pour 
répondre aux questions des usagers.

« Différentes applications, 
notamment le portail 
de rapport annuel 
en fidéicommis et le 
registre, permettront 
la consultation en ligne 
de l’état du dossier ou 
de la demande. C’est un 
avantage important qui 
n’existait pas auparavant. 
Et tout cela se fera de 
manière sécuritaire. » 
INGRID LEGAULT
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Y AURA-T-IL DE  
L’AIDE À L’ÉCRAN  
POUR LES USAGERS ?
Nos applications se veulent intuitives 
et la plupart des usagers devraient être 
en mesure d’y naviguer facilement.  
De plus, une section complète est 
accessible sur Espace notaire 
documentant les instructions d’usage 
et les réponses aux questions les plus 
fréquentes. Ces pages évolueront  
au fur et à mesure du projet et des 
questions soulevées par les notaires. 

PÉRIODE D’ADAPTATION  
AU MENU
Puisque les applications actuelles sont 
utilisées depuis de nombreuses années, 
voire des décennies, l’adoption de 
nouvelles applications et d’une nouvelle 
méthode d’authentification demandera 
certains ajustements. Le système 
interne sera di!érent, mais, pour 
employer la métaphore des véhicules 
automobiles, les conducteurs 
continueront d’utiliser un démarreur, 
un volant et des pédales d’accélération 
et de freinage. Au volant d’une voiture 
dotée des plus récentes technologies,  
ils sentent toutefois qu’elle performe 
mieux, qu’elle a une meilleure tenue  
de route, qu’elle est plus sécuritaire  
et plus ergonomique. En ce qui  
a trait au virage numérique – restons 
sur la route –, la vitesse que permet  
le nouveau système est un avantage 
dont ils ne voudront plus se passer. 

« L’équipe responsable sera à l’écoute constante des notaires.  
Si des changements doivent être apportés, ils feront l’objet  
d’une évaluation dans une optique d’amélioration continue.  

On peut comparer ceci aux versions bêta des logiciels, qui sont sujettes à des 
corrections et à des perfectionnements jusqu’à l’atteinte de la version optimale. » 
CHHIV-TEX UNG

SITES WEB  
ET APPLICATIONS 

NOUVEAU  
MODÈLE  

D’AUTHENTI- 
FICATION 

ANCIEN MODÈLE 
D’AUTHENTI- 

FICATION UTILISÉ 
POUR L’INFOROUTE 

Pages informatives  
Espace notaire  

Cognita  

Nouvelle plateforme de gestion 
des comptes en !déicommis  

Nouvelle plateforme  
des registres des dispositions 
testamentaires et des mandats

Lancement  
printemps 2023   

Gestion des droits d’accès 

InscriptiO

Compte rendu électronique 
Registres

Rapport annuel  
en !déicommis 2022

Mise à jour annuelle des sociétés

Directives médicales anticipées

Pro!l de formation

Déclaration de formation

Demande de dispense

Déclaration obligatoire  
de !n de période

Mise à jour de vos champs de 
pratique au service de référence 
« Trouver un notaire »

Votre état de compte  
mensuel à la Chambre

Inscription annuelle – Cotisation

Reçus de formation

Fonds d'assurance responsabilité 
de la Chambre des notaires

àPour suivre l’évolution du 
projet et consulter l’information 
à jour, rendez-vous au   
cnq.org/evolution-techno
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Pratique notariale 
100 % techno
Par où commencer ?

techno

Votre itinéraire
La pratique notariale sera bientôt entièrement technologique. 
Plusieurs d’entre vous ont déjà entamé le processus.  
La Chambre a développé un guide interactif  
qui vous permettra de situer votre progression  
selon les différentes étapes de cette transition. 
Bâtissez votre itinéraire grâce aux  
ré!exions et aux actions à entreprendre  
dès maintenant !Environnement 

technologique

Sécurité à l’ère  
technologique Acte notarié  

technologique
Numérisation  
des dossiers

Loi et  
réglementation

Accompagnement  
client

Organisation  
et carrière

COMMENCEZ  
PAR ICI !  

Consultez le guide interactif sur l'Espace notaire  
dans la section Profession numérique. 

P
H

O
TO

 : 
IS

TO
C

K

https://www.cnq.org/wp-content/uploads/2022/05/626435-Pratique_notariale_100_techno.pdf


Visitez  
bilansocial.cnq.org

Découvrez la section du site Web de la Chambre  
des notaires qui sert de véritable plaque tournante  
de l’impact sociétal de la profession.  
Notre Legs présente les initiatives les plus porteuses 
et est mis à jour selon l'avancement des projets.  

Curieux de connaître les retombées  
de la profession sur la société ? 

Notre Legs
Le bilan social  
d’une profession  
au service  
de la population

0822_Pub_Bilan Social_demi_Final.indd   20822_Pub_Bilan Social_demi_Final.indd   2 2022-07-31   12:382022-07-31   12:38

http://julsolutions.ca
http://bilansocial.cnq.org
http://julsolutions.ca


N 
athalie Parent, nouvelle 
directrice générale  
et secrétaire de l’Ordre 
des administrateurs 
agréés du Québec, a 

passé la majeure partie de sa carrière 
au sein d’ordres professionnels. 
Assermentée en 1991, elle a exercé  
en pratique privée jusqu’à ce qu’une 
occasion se présente en 1997  
à la Chambre des notaires, où elle  
fut pendant six ans directrice  
de la coopération internationale, 
assurant la mise en œuvre de 
plusieurs projets internationaux  
en Ukraine, en Roumanie, en 
Azerbaïdjan, en Chine, en Indonésie 
et en Russie. En 2003, son désir de 
retourner aux études et de travailler 
davantage au Québec l’incite à 
accepter le poste de directrice 
générale d’un organisme voué à la 
gestion collective des droits d’artistes-
interprètes tout en entamant une 
maîtrise en administration publique  
à l’ENAP, qu’elle achèvera en 2007,  
en se voyant décerner le Prix  
Roland-Parenteau de l’ENAP.

Elle est recrutée la même année  
par Développement international 
Desjardins comme conseillère 
juridique senior. Là, ses fonctions 
l’amènent à voyager à nouveau, 
notamment en Angola et au Panama. 
En 2011, elle fait un retour à la Chambre 
des notaires, où elle demeurera jusqu’en 
2018 au sein du Service juridique, 
d’abord comme chef de service puis 
comme directrice générale adjointe. 
Elle obtient par ailleurs à l’Université 
Laval une certification en gouvernance 
des sociétés du Collège des 
administrateurs de sociétés.

Par la suite, elle occupera la fonction 
de directrice générale et secrétaire  
à l’Ordre des évaluateurs agréés  
du Québec (2018-2019), puis  
à l’Ordre des travailleurs sociaux  
et des thérapeutes conjugaux et 
familiaux du Québec, qui compte 
15 000 membres et une soixantaine 
d’employés. Mais la pandémie vient 
compliquer les choses dans cette 
organisation liée au secteur de la 
santé et des services sociaux.  

EN PLUS D’ÊTRE ACTIFS DANS DE NOMBREUX SECTEURS D’ACTIVITÉ, LES NOTAIRES  
SE RETROUVENT AUSSI À LA TÊTE DE PLUSIEURS ORDRES PROFESSIONNELS. PORTRAIT  
DE TROIS NOTAIRES QUI OCCUPENT LE POSTE DE DIRECTRICE GÉNÉRALE ET SECRÉTAIRE.  

 EMMANUELLE GRIL, journaliste

d’un ordre  
professionnel

Mettre ses  
compétences au service 

« Nous avons été durement touchés 
par les décrets gouvernementaux.  
Il fallait composer le matin même 
avec des règlements édictés pendant 
la nuit. Cela a rendu notre tâche très 
ardue », mentionne Nathalie Parent. 
À l’été 2021, elle accompagne, à titre 
de consultante, des directeurs 
généraux d’ordres professionnels 
dans leur fonction puis, après un saut 
à la MRC de la Haute-Yamaska 
comme directrice générale adjointe, 
elle décide en janvier 2023 de relever 
un nouveau défi au sein de l’Ordre  
des administrateurs agréés.

De multiples 
enjeux
Me Parent a trouvé sa place tout 
naturellement au sein de cet ordre dont 
elle est d’ailleurs membre. « C’est une 
plus petite organisation qui compte 
environ 1 800 membres et 10 employés. 
L’un des principaux enjeux est que ces 
professionnels de la gestion et de la 
gouvernance, contrairement à d’autres, 
n’ont pas d’activités professionnelles  

50 I entracte I PRINTEMPS 2023

tendances



qui leur sont réservées. Un gestionnaire 
peut donc choisir d’adhérer à notre  
ordre ou pas, ce qui entraîne une certaine 
fluctuation du nombre de membres.  
Nous travaillons à faire connaître et 
rayonner le titre Adm. A., notamment 
auprès des étudiants en administration, 
ainsi que celui de Consultant en 
management certifié (C.M.C.), qui relève 
de l’Ordre au Québec, et ce, tout en 
assurant la protection du public », 
explique Me Parent.

L’Ordre œuvre à améliorer l’attraction 
et la rétention des candidats en o"rant 
de nouveaux programmes de 
développement professionnel. À cela 
s’ajoutent des outils spécifiques, de la 
formation, des colloques, des congrès, 
des balados pour les gestionnaires de 
divers secteurs d’activité. L’Ordre est 
très actif au sein des di"érents milieux 
professionnels et universitaires.

Me Parent souligne que ses 
compétences de notaire lui sont 
extrêmement utiles dans ses fonctions. 
« Les 46 ordres professionnels sont 

régis par le Code des professions et  
un corpus réglementaire de quelque  
800 règlements. Ma formation de 
notaire me sert continuellement dans 
cet environnement très encadré et 
normé », fait-elle valoir. Un bagage 
qui s’avère précieux lorsqu’elle doit 
présenter divers dossiers et  
mémoires aux autorités publiques. 
« Il faut prendre son bâton  
de pèlerin pour convaincre  
les instances gouvernementales.  
Mes connaissances en droit et en 
administration publique, ainsi que 
mon expérience en gouvernance, me 
servent quotidiennement », dit-elle.

Découvrir  
une nouvelle 
profession  
Assermentée en 1994, Sonia Godin, 
directrice générale et secrétaire de 
l’Ordre des psychoéducateurs et 
psychoéducatrices du Québec, a 
d’abord exercé en pratique privée 
pendant six ans. Puis, de 2000 à 2019, 

elle travaille à la Chambre des 
notaires, d’abord à titre de juriste  
à la formation préadmission, puis 
comme syndique adjointe et enfin 
comme chef de service aux A"aires 
juridiques. « J’ai touché à di"érents 
secteurs à la Chambre, dont la 
formation, le syndic, la discipline, 
l’indemnisation, et j’avais envie  
de mettre mon expérience au service 
d’un autre ordre », indique-t-elle. 

Elle rappelle que les psychoéducateurs 
ont intégré le système professionnel 
en 2000 en formant un ordre conjoint 
avec les conseillers d’orientation.  
L’Ordre actuel a vu le jour en 2010. 
« Puisqu’il est relativement jeune,  
l’un des défis consiste à développer  
ou à optimiser les nombreux 
mécanismes de contrôle et de 
surveillance nécessaires pour assurer 
la protection du public. Notre 
organisation vise à établir des 
collaborations avec les di"érents 
partenaires et à adopter les meilleures 
pratiques, notamment en matière de 
gouvernance », explique Me Godin.

Me Nathalie Parent

« Il faut prendre son  
bâton de pèlerin pour 
convaincre les instances 
gouvernementales.  
Mes connaissances en droit et 
en administration publique, 
ainsi que mon expérience 
en gouvernance, me servent 
quotidiennement. »
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Le rayonnement et la reconnaissance 
des compétences des psychoéducateurs 
et psychoéducatrices sont aussi des 
enjeux cruciaux. « L’apport spécifique 
de ces professionnels est encore mal 
connu. On les retrouve dans di"érents 
milieux et pas seulement dans les 
écoles. Par exemple en cabinet-conseil, 
dans des organismes communautaires, 
en centre d’hébergement, en centre  
de réadaptation ainsi qu’à la Direction 
de la protection de la jeunesse.  
Ils interviennent auprès de clientèles 
de tout âge#: enfants, adolescents, 
adultes, aînés », énumère-t-elle. 

Un vaste chantier, donc, où Sonia 
Godin peut mettre la somme  
de ses expériences à profit et où  

sa formation juridique constitue  
un avantage indéniable. 

Elle note également que l’habileté 
rédactionnelle des notaires leur 
confère un atout pour occuper  
ce genre de poste. « En tant que 
secrétaire de l’Ordre, je suis 
notamment chargée de l’élaboration 
des ordres du jour et de la rédaction 
des procès-verbaux de di"érentes 
instances de l’Ordre#: conseil 
d’administration, comités statutaires, 
assemblée générale annuelle des 
membres », explique-t-elle.

L’impartialité et la neutralité, des 
caractéristiques inhérentes à la 
pratique notariale, sont également 

recherchées. « Je crois que mes 
collègues et les instances comme  
le conseil d’administration apprécient 
mon habileté à exposer le pour et  
le contre d’un dossier, sans parti pris, 
afin d’assurer une meilleure prise  
de décision. Les notaires sont aussi 
d’excellents conciliateurs, une 
compétence utile lorsqu’on doit voir  
à la gestion de dossiers sensibles sur le 
plan politique ou humain, comme il en 
existe dans toutes les organisations », 
mentionne Sonia Godin.

Polyvalence, 
rigueur et souci 
de l’humain
Issue d’une famille d’enseignants  
et avec un penchant naturel pour  
ce domaine, Josée Deschênes, 
directrice générale et secrétaire  
de l’Ordre des chiropraticiens du 
Québec, a opté pour le droit notarial 
par intérêt pour le droit préventif,  
la conciliation et la médiation. Mais 
son cheminement allait la ramener 
vers le domaine de l’éducation.

Assermentée en 1987, elle pratique 
quelques années puis fait le saut à la 
Chambre des notaires en 1991, où elle 
demeurera près de 10 ans, en tant que 
responsable de la formation continue à 
son arrivée en poste. « Déjà détentrice 
d’un D.E.S.S. en droit des a"aires,  
j’ai un profil d’entrepreneur, de 
défricheur, que j’ai pu mettre à profit 
en contribuant à l’élaboration du 
programme de stage professionnel,  
qui amenait un renouveau majeur 
dans la formation des futurs notaires. 
Dans mes fonctions, j’ai eu l’occasion 
de travailler avec des consultants  
en éducation aux adultes, ce qui m’a 
décidée à poursuivre ma formation  
en obtenant une maîtrise en éducation 
option andragogie (éducation aux 
adultes) à l’Université de Montréal. 
Avec l’adoption d’un règlement sur  
les équivalences de formation et de 
diplôme et d’un règlement sur les 

Me Sonia Godin 

« Je crois que mes collègues et les instances 
comme le conseil d’administration apprécient  
mon habileté à exposer le pour et le contre  
d’un dossier, sans parti pris, afin d’assurer  
une meilleure prise de décision. » 
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stages de perfectionnement, en plus de 
la tendance à réglementer la formation 
continue obligatoire des membres  
des ordres professionnels, mon travail 
est alors devenu en quelque sorte  
mon laboratoire pour intégrer dans 
mon quotidien ce que j’apprenais 
durant la maîtrise », se souvient-elle.

En 2000, un autre défi de taille  
va se présenter sur sa route,  
quand on lui o"re de participer  
au développement du campus  
de Longueuil de l’Université de 
Sherbrooke. Ce travail, qu’elle qualifie 
de plus grand accomplissement de sa 
carrière, l’occupera pendant 12 ans. 
« J’ai participé à toutes les étapes,  
de la recherche d’un terrain, à l’analyse 
des besoins avec les facultés, au 
déploiement de tous les services  
à la communauté universitaire et à la 
location des espaces commerciaux.  
J’ai pu mettre tout mon bagage de 
compétences à profit, tant en matière 
juridique qu’en matière de formation. 
J’ai commencé comme adjointe à la 
direction du Bureau de la Montérégie, 
comme on l’appelait alors, pour 
devenir directrice de la mission 
universitaire », dit-elle.

En 2011, elle répond encore une fois  
à l’appel du monde de l’éducation  
et accepte le poste de directrice de  
la formation continue et des services 
aux entreprises au Cégep Marie-
Victorin. Avec 70 employés sous sa 
responsabilité et un important budget 
à gérer, elle quitte toutefois ses 
fonctions au bout de trois ans, car  
ses responsabilités en matière  
de développement commercial 
l’éloignent de ses champs d’intérêt.

C’est à l’occasion d’une démarche 
d’accompagnement de cadres qu’elle 
réalise qu’elle pourrait évoluer en 
revenant dans la structure d’un ordre 
professionnel. « Je voulais apporter ma 
contribution à un environnement où 
l’on a besoin de ressources polyvalentes 
et capables d’œuvrer en réseau », 

dit-elle. Entrée comme directrice  
des services administratifs à l’Ordre  
des chiropraticiens, elle est aujourd’hui 
directrice générale et secrétaire.  
« Avec le nouveau Code des professions, 
il y a eu beaucoup de travail à faire dans 
nos di"érents secteurs. Nous sommes 
dans un processus d’amélioration 
continue », souligne celle qui dit avoir 
découvert une profession à la fois  
très humaine et rigoureuse, ce qui 
correspond à sa propre façon de 
travailler et de voir les choses.

« Le fait d’être notaire a constitué  
un atout important durant tout  
mon parcours professionnel, que  

ce soit en matière de prévention des 
litiges, de respect du cadre législatif  
et réglementaire, de négociation, de 
déontologie et d’éthique, de rédaction, 
etc. », indique-t-elle. Elle précise  
que le projet majeur actuel pour  
la profession de chiropraticien est  
la révision de la loi constituante de 
l’Ordre qui date de 1973, qui soulève  
de nombreux enjeux en matière  
de champs d’exercice et de protection 
du public. Elle espère aussi que les 
chiropraticiens, aujourd’hui davantage 
connus du public, pourront être mieux 
intégrés dans le réseau public de  
la santé. Une mission assurément 
stimulante et pleine de défis#! 

Me Josée Deschênes 

« Le fait d’être notaire a constitué  un atout important 
durant tout mon parcours professionnel, que ce soit  
en matière de prévention des litiges, de respect  
du cadre législatif et réglementaire, de négociation,  
de déontologie et d’éthique, de rédaction, etc. »  
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Liberté de tester 
L’équipe du Centre Paul-André Crépeau de droit privé et comparé est en voie  

d’achever sa nouvelle édition du dictionnaire bilingue consacré au droit  

des successions, le Dictionnaire de droit privé et lexiques bilingues – Les successions,  

à paraître en 2023. Dans la dernière édition de la Revue du notariat, l’équipe  

du Centre a présenté sa recherche lexicographique à l’issue de laquelle  

a été produite l’entrée « Liberté de tester ». Le résultat tient dans ce qui suit.

David D’ASTOUS, B.C.L./J.D., directeur adjoint du Centre Paul-André Crépeau de droit privé  

et comparé, Université McGill, et Me Hugo MÉTIVIER, notaire et chercheur

Enmots

DÉFINITION

Pouvoir du de cujus de disposer de ses biens en 

faveur de quiconque et dans les conditions de 

son choix. « Le droit successoral québécois est 

un droit distinct. D’une part, son cadre général tire 

ses origines du droit français ; d’autre part, la pri-

mauté qu’il accorde à la liberté de tester – qui 

constitue l’un de ses principes cardinaux – provi-

ent du droit anglais. » (Morin, L’émergence des 

limites à la liberté de tester, p. 3)

REMARQUES JURIDIQUES  

ET LINGUISTIQUES

1 • La liberté de tester, issue de la common law 

anglaise, fut introduite par le législateur impérial 

dans l’Acte de Québec de 1774 et con!rmée par 

une loi locale de 1801. La liberté de tester est au-

jourd’hui consacrée par l’article 703 C.c.Q. 

2 • Certaines règles d’ordre public sont parfois 

présentées comme limitant, au moins indirecte-

ment, la liberté de tester, notamment celles régis-

sant la prestation compensatoire, la contribution 

alimentaire post mortem et le partage du patri-

moine familial au décès d’un conjoint. 

3 • Dans l’exercice de sa liberté de tester, le testa-

teur ne peut subordonner ses legs à des conditions 

interdites par la loi (voir art. 757et 758 C.c.Q.) ni faire 

de legs aux personnes que la loi considère comme 

étant en situation de con"it d’intérêts ou en mesure 

de l’in"uencer indûment (voir art. 759 à 761 C.c.Q.). 

4 • Le Code civil du Bas-Canada consacrait la liberté 

de tester en des termes absolus en l’exemptant de 

« toutes réserve, restriction ou limitation » outre l’or-

dre public et les bonnes mœurs (voir art. 831 

C.c.B.C.), ce que con!rmait l’emploi de l’expression 

« liberté absolue de tester » à l’article 839 C.c.B.C. 

5 • Avant la Proclamation royale de 1763, la Cou-

tume de Paris régissait le droit des successions en 

Nouvelle-France. Sa !nalité première était la trans-

mission de l’héritage au sein de la famille  

lignagère. La succession ab intestat prévalait alors 

par l’action de la réserve et de la légitime.

RÉSEAU ANALOGIQUE (VOIR AUSSI)

V.a. Biens de la succession, capacité de tester, 

captation, exhérédation, ordre public successoral, 

réserve héréditaire, succession testamentaire,  

testament, unité de (la) succession.

LEXIQUE BILINGUE

Angl. freedom of testation, freedom of willing+.

Curieux de plonger  
dans la recherche complète ?  

Consultez la Revue du notariat,  
vol. 123, no 3, disponible  

sur l’Espace notaire,  
dans la section Outils,  

sous Doctrine, législation  
et jurisprudence. 
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